
Dis-moi comment tu traites les .femmes, 

je te dirai ton degré d'humanité 
Jour après jour nous 
faisons la triste 
constatation que la 
violence envers les 
femmes est toujours 
d'actualité, au quotidien 
ou lors des conflits 
armés. Aucune société, 
ré9ion ou culture 
n'echappe à cette 
constante: les femmes 
sont victimes de 
violence dans leur 
environnement le plus 
proche, famille, travail, 
voire Eglise. 

Et cette violence décuple lors de 
conflits, car les femmes sont le 
trophée du vainqueur, le repos 
du guerri.;:r et aussi un outil pour 
affaiblir et déshonorer l'ennemi. 

Nous pouvons toutefois obser­
ver quelques progrès dans la 
prise en compte de cet état de 
faits. Le droit international con­
sidère le viol et les autres formes 
de violence sexuelle perpétrées 
par des combattants comme une 
mfraction grave aux conventions 
de Genève. Les Nations Unies 
ont nommé, il y a quelques an­
nées déjà, une femme, rapporteur 
sur la violence. Par ailleurs, le 
Conseil œcuménique des Eglises 
a appelé à une décennie de lutte 
contre la violence envers les fem­
mes. En Suisse, le sujet n'est plus 
tabou. Enfin le Bureau fédéral de 
l'égalité vient de se voir attribuer 
trois personnes supplémentaires 
dont le mandat sera de tenter de 
compre'!Jrc !t::s mécanismes de 
violence, de conseiller et d'éta­
blir des stratégies de lutte. Mais 
surtout, et c'est le plus important, 
aujourd'hui les femmes osent 
parler, même quand elles subis-

sent cette violence dans leur 
propre famille. 

Cette prise de parole se vérifie 
partout dans le monde, comme 
le révèle notamment cette action 
entreprise par les Mamans du 
Congo. 

Exemplaire 
Dans sa mission de promouvoir 
la femme et la famille dans le dio­
cèse de Bukavu, le Centre Olame 
a été interpellé sur de nombreux 
cas de viol et autres traumatis­
mes dont les femmes sont victi­
mes dans les différentes parois­
ses. 
Quelle réponse apporter? Orien­
ter les victimes vers un bureau 
d'écoute. Une action qui néces­
site une grande confidentialité et 
demande l'intervention des Ma­
mans responsables paroissiales. 
L'entretien porte sur des faits très 
concrets: date, lieu, type de vio­
lence, auteur de la violence etc. 
Cet accueil se double d'une aide 
matérielle, si cela s'avère néces­
saire. 

Action élargie 
Mais l'action va plus loin. Les 
Mamans responsables suivent 
une formation de secouristes 
pour la paix, donnée par une reli­
gieuse qui a séjourné trois ans 
au Canada pour s'initier à l'ac­
compagnement des personnes 
traumatisées. 
Parallèlement, une campagne de 
sensibilisation des religieux, des 
religieuses, des maris et des fa­
milles assure la réinsertion so­
ciale de la victime, car l'offense 
faite à la femme touche la com­
munauté toute entière. 
A plus large échelle, le Centre 
Olame transmet ses expériences 

Pas de médicaments 
pour les plus pauvres! 

Selon !'OMS, un tiers de la po­
pulation mondiale n'a pas l'ar­
gent pour acheter les médica­
ments essentiels. Pire encore, 
une personne sur deux n'y a 
pas accès dans certains pays 
d'Afrique et d'Asie, alors que 
c'est dans ces régions que le 
sida, la tuberculose et le palu­
disme font d'énormes rava­
ges ... 
C'est pciurquoi l'an dernier à 
Doha, i~s pays en développe­
ment ont demandé à !'OMS de 
pouvoir se procurer des ver­
sions génériques bon marché 
de médicaments. Or jusqu'ici, 
leur demande n'a pas été enten­
due. Pourquoi? Parce que les 
pays riches veulent tirer le maxi­
mum de profit des brevets qui 
leur assurent un monopole. 
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Notre pays fait hélas partie du 
noyau dur de ces pays égoïs­
tes, à côté des USA et du Ja­
pon! 
Jugeant cette attitude inadmis­
sible, la Déclaration de Berne a 
lancé un pressant appel à nos 
autorités. Elle demande «que la 
Suisse réponde favorablement 
aux demandes des pays en dé­
veloppement pour lutter con­
tre les problèmes de santé pu­
bl[que, et cesse de se borner à 
déjendre les intérêts de son in­
dustrie pharmaceutique.» 

La COTMEC s'associe à cet ap­
pel, en souhaitant qu'il abou­
tisse rapidement.• 

Jacques Perroux 

à Human Right Watch (ONG in­
ternationale) et participe aux ac­
tions de lobbying au niveau in­
ternational, via des organisa­
tions partenaires luttant à tous 
les niveaux contre la violence 
envers les femmes. 

Du local au global 
N'est-ce pas là une action exem­
plaire qui part de l'appui de la 
victime, s'élargit à la commu­
nauté proche et se donne les 
moyens d'aller jusqu'à l'interna­
tional. Elle nécessite suivi et 
cohérence entre le vécu et la loi, 
entre le local et le global, entre le 
personnel et le collectif. Car la 
compassion et la charité - si 
nécessaires et précieuses soient­
elles - ne suffisent pas à assurer 
le droit, la protection, la dignité.• 

Maryse Durrer 

Source: Muzire ... Bwacire,feuil/et de 
liaison des femmes du diocèse de Bukawu 

genda 
La Fédération romande des so­
cialistes chrétiens organise une 
Journée de rencontre, le sa­
medi 1er février 2003, au Res­
taurant La Grange à Yverdon­
Les-Bains, sur le thème 
«Argent Sale et évasion fis­
cale: De l'indignation à la re­
construction». 
Renseignements: Pierre Aguet, 
président romand et ancien 
conseiller national, 
Général Guisan 73, 1800 Vevey, 
021 921 97 71. 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui SOU· 
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 
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Billet évangélique 

Plus jamais ... 
la faim! 

Oh! lala, je risque encore d'être grincheux 
et morose à la veille de Noël. A vous cou­
per l'appétit face à la dinde dorée qui mi­
jote dans votre four sur une montagne de 
marrons parfumés ... Je sais bien que cela 
ne se fait pas. Mais, tant pis, je vous le dis 
quanè !ilêtne et je me le répète aussi. 

Hier soir, la TV nous montrait des dizaines 
de bambins argentins sous-alimentés, aussi 
squelettiques que les petits biafrais des 
années 60. Nous sommes habitués à ce 
genre de «spectacle», surtout quand un 
journaliste promène sa caméra sous quel­
ques sombres tropiques. Chaque année des 
milliers, des millions d'enfants meurent 
affamés en Afrique, aux Indes, ou dans quel­
que Bangladesh! Bon, c'est le Tiers-Monde 
tout ça, disons-nous pour nous rassurer. 
Merci bon Dieu de ne n'y être pas né! Mais 
quand une gosse de deux ans meurt d'ina­
nition dans un immeuble de Genève, 
c'est le scandale et l'émoi dans toute la Répu­
blique! Quand des mamans argentines 
tendent la main pour recevoir un peu de 
lait pour leurs nouveaux-nés, la révolte 
gronde sur les rives du Rio de la Plata. Les 
descendants des colons européens qui ont 
fait de ::es i:erres australes le paradis du 
beefsteak peuvent-ils accepter de voir leurs 
rejetons mourir de faim? «Quelque chose 
est pourri au Royaume du Danemark», 
aurait dit Shakespeare. Quelque chose est 
profondément déréglé dans la machine 
humaine et sans doute sur la surface du 
globe aussi. 

Bon, c'est Noël tout de même. Un prophète 
nous annonce la venue d'un Dieu-Berger 
qui «de ses bras enlace les agneaux, les 
serre contre sa poitrine et prend soin des 
brebis qui allaitent». Belle image de ten­
dresse et heureux contrepoids à la cruauté 
humaine! Nous serions dans l'erreur ce­
pendant, si nous pensions que Dieu est 
responsable de notre chaos, et dans l'illu­
sion aussi si nous estimions que le berger, 
si divin soit-il, ait tout à faire pour y remé­
dier. Sans nous!• 

Guy Musy 

Asile: payer le prix 
«Nous suivons notre argent», nous disaient, non sans malice, des requérants 
d'asile zaïrois au temps de Mobutu pour expliquer leur choix de la Suisse. Au vu de 
la dernière votation sur le sujet de l'asile, la moitié des citoyens helvétiques ne 
semblent pas comprendre pourquoi l'on débarque chez nous des quatre coins de la 
planète. Nos lecteurs, eux, savent bien qu'une grande partie de la population mon­
diale souffre de persécutions, de violations des droits fondamentaux et de misère. 

Qu'avons-nous à voir avec cela? Si la Suisse n'a pas participé directement à l'es­
clavage ou à la colonisation, causes lointaines mais toujours actuelles dans leurs 
effets, n'est-elle pas impliquée dans un système économique qui génère frustra­
tions et inégalités ? 

Deux options s'offrent à nous. La première, prônée par l'UDC, consiste à se barri­
cader pour ne laisser filtrer que de rares élus et rejeter la plupart de ceux qui réussi­
raient malgré tout à pénétrer dans notre sanctuaire. L'ennui, c'est qu'ainsi enfermé, 
on finit par se racornir et moisir. La deuxième consiste à payer le prix des persécu­
tions et de l'injustice, même si nous n'en sommes pas les seuls coupables. 

Payer le prix, c'est accueillir hu­
mainement les requérants 
d'asile, en faisant face aux dif­
ficultés que cela implique. Car 
c'est vrai, leur présence crée 
des difficultés et coûte de l'ar­
gent. Certains d'entre eux se li­
vrent au trafic de drogue. Le 
code pénal leur est applicable, 
comme aux autres délinquants. 

On ne peut cependant consi­
dérer l'ensemble des requérants 
d'asile comme un fardeau. 
Quand on le leur permet, ils tra­
vaillent en accomplissant sou­
vent des tâches dont nous ne 
voulons plus. Leur contribution 
à notre société peut aller bien 
au-delà ... Entrer en relation 
avec ces hommes et ces fem­
mes est aussi un privilège. 
Comprenne qui pourra! 

Se laisser entraîner sur la pente du «durcissement» qui limite l'assistance à la 
survie et tenir un discours qui attise les peurs plutôt qu'il ne les calme, n'est pas 
une option. Plutôt un non choix d'autorités fédérales à la traîne de l'UDC. N'y a-t­
il pas contradiction entre une polit.ique ~e dissuasion et les .~elles décl~ra~ions -
chuchotées à voix de plus en plus maud1ble - sur notre trad1t1on humanitaire? La 
nouvelle révision de la loi sur l'asile déposée au Parlement ne va pas dans le bon 
sens. Et le vote du 24 novembre (comme l'approche des élections) incitera nos 
députés à encore plus de dureté ... 

Mieux vaut payer le prix - somme toute pas si élevé - face à la souffrance_ d'une 
grande partie de l'humanité. Appre~ons aussi à. saisir la c~ance que const1tu~ la 
présence des requérants d'asile parmi nous. Coïncidence: le dimanche de I~ votation, 
on lisait ce passage de l'Evangile lors des célébrations: «Venez, ~es béni~ ~e mon 
Père, recevez en héritage le Royaume préparé pour vous depu1~ la creat1on du 
monde. Car j'avais faim, et vous m'avez donné à manger( ... ) j'étais un étranger, et 
vous m'avez accueilli ... »• 

Michel Bavarel 
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Fiscalité de l'épargne: 

Pressé par les banques, 
le Conseil fédéral 
s'enferme dans une 
stratégie de court terme 
au service des fortunes 
européennes cherchant 
à échapp_er à leurs obli­
gat~ons fiscale~. Il prend 
Te nsque de rumer la 
crédibilité de la Suisse et 
s'interdit de promouvoir 
une place fmancière 
responsable et viable à 
long tenne. Une attitude 
plus constructive serait 
pourtant possible dans 
Tes négociations avec 
l'Union européenne, 
sans abandonner pour 
autant le secret bancaire. 

Accepter l'échange d'informa­
tion selon le modèle européen ne 
revient pas à abandonner le se­
cret bancaire. Ceux qui préten­
dent cel:i se trompent ou, plus 
grave, nous trompent. L'enjeu 
est une collaboration en matière 
de fiscalité de l'épargne qui 
s'étende à l'évasion fiscale. Est­
ce une revendication exagérée? 
Non, car l'évasion fiscale n'est 
pas moins qu'une tricherie. Elle 
consiste, pour un non-résident, 
à cacher à son pays les avoirs 
qu'il a placés en Suisse. Ce com­
portement lèse considérable­
ment les Etats européens qui sont 
nos premiers partenaires com­
merciaux et culturels. Et l'on com­
mence à prendre la mesure des 

effets désastreux que cela peut 
avoir pour les pays du tiers­
monde. L'évasion fiscale ne vaut 
pas mieux que la fraude fiscale, 
laquelle donne déjà lieu, 
aujourd'hui, à une levée du se­
cret bancaire. 

Collaborer avec l'UE 
Pour tout ce qui ne relève pas 
de l'évasion fiscale et des agis­
sements tombant sous le coup 
du Code pénal, le secret bancaire 
serait maintenu et une banque 
suisse continuerait, comme 
aujourd'hui, à ne pas être autori­
sée à divulguer à des tiers l'exis­
tence ou le contenu de sa rela­
tion avec son client. Il faut donc 
cesser d'affirmer que l'accepta­
tion de l'échange d'infonnations 
revient à renoncer au secret ban­
caire. Surtout lorsque l'on sait 
que les négociateurs de l'Union 
européenne seraient prêts à ac­
cepter un échange d' informa­
tions non pas automatique 
comme il se pratique dans cer­
tains pays européens, mais à la 
demande, impliquant simplement 
que la Suisse n'entrave plus les 
enquêtes portant sur l'évasion 
fiscale. 
Par ailleurs, prétendre que la 
place financière suisse serait en 
péril en cas de collaboration 
dans le domaine fiscal avec 
l'Union européenne fragilise la 
réputation du secteur bancaire la 
tricherie y est protégée. 
Quant à la question de la con-

currence entre places financiè­
res, en réalité, elle ne se pose pas. 
Il est en effet convenu que tous 
les Etats de l'Union européenne 
ainsi que leurs territoires asso­
ciés, adoptent des réglementa­
tions identiques ou équivalen­
tes. Les «règles du jeu» seront 
donc les mêmes pour tous. Dans 
une perspective plus construc­
tive, le Conseil fédéral pourrait 
assortir son acceptation à la con­
dition que les autres Etats con­
cernés fassent les mêmes con­
cessions. 

Impôt anticipé 
La Suisse tente de défendre son 
système de retenue à la source. 
Pour le promouvoir efficacement, 
il faudrait le rendre plus perfor­
mant chez nous. Les banques se 
sont spécialisées ces dernières 
années dans l'offre à leurs clients 
de placements qui échappent à 
l'impôt anticipé: ainsi, le relevé 
annuel d'un compte bancaire 
suisse est divisé entre les valeurs 
soumises à l'impôt anticipé et cel­
les qui ne le sont pas, les premiè­
res ne représentant souvent que 
la portion congrue pour les con­
tribuables les plus riches. Ce sys­
tème favorable aux nantis n'est 
pas défendable. 

Rester crédibles 
La tradition bancaire suisse re­
pose heureusement sur d'autres 
valeurs que la protection des tri­
cheurs. Seule une crédibilité sans 
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faille pennettra aux banques de 
se profiler comme intennédiaires 
sérieux au niveau international. 
Car le maintien de zones grises 
autour de l'évasion fiscale rédui­
rait à néant tous les efforts de 
notre pays en matière de lutte 
contre l'argent criminel. On sait 
en effet que l'argent noir em­
prunte les mêmes canaux que 
l'évasion fiscale. Cela accroît les 
risques pour la réputation des 
banques suisses. Combien de 
scandales pouvons-nous en­
core nous permettre avant que 
le Conseil fédéral adopte une at­
titude plus responsable?• 

Dominique Froidevaux et 
François Membrez 

Des informaticiens aux pieds nus 
NY..arurema, un petit 
village situé dans le 
Mutara1 au Nord-Est du 
Rwanaa à la frontière 
avec l'Ouganda. Au 
premier regard, rien ici 
ne témoigne des 
atrocités qui ont rendu 
tristement célèbre ce 
petit pays de la région 
des grands lacs. Seule 
la vieille carcasse 
rouillée d'un véhicule 
blindé, au bord de la 
piste reliant Nyagatare 
(le chef lieu) à 
Nyarurema, rappelle 
que c'est dans cette 
région que le premier 
coup de canon a tonné, 
ce fameux 1er octobre 
1990. 

l'école technique paroissiale. 
Une école qui dispense une for­
mation de niveau secondaire en 
infonnatique. Cette école est née 
en 1997 de la volonté folle de 
Daniele, un père italien, qui a 
voulu apporter ainsi sa part de 
réponse au défi de la réconcilia­
tion, en mettant à la disposition 
des élèves un savoir utile, un 
outil indispensable et en même 
temps une ouverture sur le futur. 
L'école est mixte et compte près 
de 400 élèves. Sa première pro­
motion a eu lieu cette année. Sur 
17 candidats, 15 ont réussi avec 
succès aux épreuves nationales 
de fin de cycle secondaire. Cer­
tains ont été directement happés 
par le marché de l'emploi, tandis 
les autres envisagent de pour­
suivre leur formation au KIST 
(Kigali Institute of Technology). 

Il est déconcertant d'observer 
Sur la colline surplombant le vil- l'aisance avec laquelle ces jeu­

ration d'internet alors que l'uni­
que outil technologique en leur 
possession jusqu'ici était le tran­
sistor familial, et encore! La plu­
part en effet vient de familles très 
modestes dont les demeures ne 
disposent ni d'eau courante ni 
d'électricité. Un véritable saut 
dans le temps. 

Back to the future 
Certes, on ne roule pas ici au 
Pentium IV: quelques vieux 
Olivetti 486 et quelques Compacq 
Pentium I font bien l'affaire, mal­
gré leur lenteur. Le corps ensei­
gnant est plutôt bien étoffé. A 
côté des nationaux dont bon 
nombre sont de formation uni­
versitaire, il y a bien sûr le père 
Daniele, féru d'infonnatique, et 
deux volontaires: un Suisse de 
l'organisme Eirene et un italien 
de Amici dei Popoli. 

Rwanda et l'on ne peut s'empê­
cher de demander si le pays ne 
ferait pas mieux de donner la prio­
rité aux besoins primaires de la 
population. Mais l'ouverture 
que constitue l'apprentissage de 
l'informatique pour un jeune 
paysan dont l'horizon jusqu'ici 
ne dépassait pas les limites du 
village est un bénéfice tout aussi 
essentiel. C'est tout un univers 
des possibles qui s'ouvre à lui, 
une ascension sociale phénomé­
nale. 

L'an prochain, le père Daniele 
retourne en Italie: l'école devra 
continuer à relever le défi grâce 
notamment au réseau de soutien 
qui s'est créé autour d'elle. 
Nyarurema est une goutte d'eau 
- deux écoles seulement de ce 
type au Rwanda -, un début. 
C'est surtout le signe tangible 
que rien n'est impossible lorsque 
la volonté humaine se met au 
service d'une utopie.• 

Justin Kahamaile 
lage trône la paroisse catholique nes paysans rwandais s'essaient 
de Nyarurema et, en contre bas, à la programmation ou à l'explo­
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L'engouement pour les nouvel­
les technologies est frappant au 

ar un autre bout de la lorgnette 
Reh~th:n~s Suisse - Afrique du Sud 

Roland Pasquier a eu 
/'occasion de se rendre 
en Afrique du sud du 13 
au 23 octobre pour 
accompagner son 
épouse (Liliane Maury 
Pasquier) lors d'une 
visite officielle. Ils ont 
pu visiter des projets 
soutenus par fa DDC et 
rencontrer des membres 
du Parlement Une visite 
passionnante, dont 
voici quelques impres­
sions, sub1ectives et 
objectives. Partage. 

Tout le monde roule portes et 
fenêtre~ ;•errùuillées. C'est la 
première chose qui frappe en ar­
rivant sur le sol sud africain l?ar 
cette chaude soirée de prin­
temps. C'est une des consé­
quences du sentiment d'insécu­
rité qui règne dans les villes. Le 
pays détient un triste record du 
monde avec ses 20 000 meurtres 
par année. 
Les processus qui amènent à cet 
état de fait apparaissent immé­
diatement dès qu'on voit les pro­
fondes disparités que côtoient 
les habitants urbains. On r.asse 
sans transition du bidonville -
où s'entassent des construc­
tions faites de palettes et de tô­
les - aux quartiers sécurisés, vé­
ritables fortifications avec gar­
des à l'entrée; des townships, 
bâtis au cordeau comme des par­
kings, aux somptueuses résiden­
ces avec jardin, piscine et vue 
su:· la mer. A première vue, on 
peut superposer le calque de la 
répartition des Noirs et des 
Blancs à celui des pauvres et des 
riches. 
Alors quoi, rien n'aurait changé 
depuis la chute du régime de 
l'apartheid en 1994? 

One man, one vote 
Pourtant si. Il y a une différence 
fondamentale: chaque adulte a le 
droit de vote. Et dès lors, de pro­
fonds changements se mettent 
en œuvre. La réconciliation 
s'opère et la démocratie, décidée 
dans la lettre il y a huit ans, se 
construit dans les faits. 
Les petits Helvètes, avec leurs 
quatre régions linguistiques, ne 
peuvent qu'être fascinés par 
cette vel011té farouche - et qua­
siment prophétique - de cons­
truire une démocratie avec un 
peuple qui reconnaît 11 langues 
officielles, qui a 13 partis repré­
sentés au Parlement et qui doit 
composer avec des ethnies aussi 
différentes que les Zoulous à la 
tradition guerrière et les pacifis­
tes Bochimans. Sans oublier que 
certains groupes ont encore leur 
Roi! 

Une visite au Parlement confinne 
cette réalité du changement. 
L' ANC occupe les deux tiers de 
l'hémicycle, l'Assemblée détient 
un record de participation fémi­
nine., les débats des commis­
sions sont publics, la Constitu­
tion est l'une des plus progres­
sistes de la planète et les parle­
mentaires, de toutes couleurs et 
de toutes régions, affichent une 
volonté de pratiquer le dialogue 
constructif, sans se départir d'un 
sens de l'humour qui semble ci­
menter leurs relations. 
Quand on se souvient qu'il y a 
une dizaine d'années seulement 
la porte du Parlement n'était fran-

chie que par des Blancs et que 
quelques membres du gouverne­
ment actuel croupissaient dans 
les geôles de Robben Island, on 
ne peut que saluer la conversion! 
Mais les problèmes que doit en­
core affronter cette jeune démo­
cratie sont d'une telle ampleur 
que la partie n'est pas encore ga­
gnée. 

pie, doit faire face à de gigantes­
ques problèmes matériels. Mais 
ceux-ci paraissent mineurs face à 
l'urgence éducative qu'est la 
prévention du sida. 

Education et sida 
Un fléau qui atteint plus du 30% 
de la population et décime prati­
quement la génération des 25-40 
ans chez les plus pauvres. Ainsi, 
à Bizana où la DDC soutient un 
programme de formation 
d'enseignantEs, l'application du 
projet est-elle limitée par les dé­
cès parmi le personnel ensei­
gnant séropositif! 

l 

sont regroupées toutes les ins­
tances - institutionnelles et ci­
viles - qui accompagnent la tran­
sition de l'ancien régime à la dé­
mocratie. La DDC prend une part 
active dans plusieurs organis­
mes, notamment l'Institut pour 
la justice et la réconciliation fai­
sant suite aux travaux de Vérité 
et Réconciliation, la commission 
présidée par Desmond Tutu qui 
vient de rendre son rapport. 

Espérance réaliste 
Les personnes que nous avons 
pu rencontrer font preuve à la 
fois de réalisme et d'espérance. 
Elles sont conscientes des diffi­
cultés à sunnonter, elles n'atten­
dent pas de nouveaux messies, 
mais retroussent leurs manches 
pour avancer vers une Afrique 
du Sud plus égalitaire: 
equitabily, not equal. Elles sa­
vent que le chemin à parcourir 
est encore très long. Se gardant 
de tout esprit revanchard, elles 
vivent la réconciliation au quoti­
dien et cela est remarquable. 
Un tel processus de transition ne 
peut se finaliser en une décen­
nie, et l'on ne peut qu'engager 
le gouvernement suisse à prolon­
ger la vie des projets dont le fi­
nancement n'est pas assuré ac­
tuellement au-delà de 2004! 

Sur le fil du rasoir 
Nelson Mandela a incontesta­
blement été un leader charisma­
tique. Le prisonnier devenu pré­
sident est maintenant âgé. Le 
nouveau gouvernement a une 

Les gens qui font la promotion tâche colossale à mener alors 
du matériel pédagogique financé que l'euphorie de 1994 est sans 
par la DDC veulent atteindre les doute retombée. 
communautés par le biais des en- Les gens qui ont permis la chute 
fants et favoriser le talk about du régime de l'apartheid sont de 
sex, de façon à faire tomber les la génération montante. Le fléau 
tabous et les croyances. Une de du sida est tel qu'il manque pra­
celle-ci, tenace, est que l'on peut tiquement une génération. 
guérir du sida en ayant des rela- Dans ce contexte, on imagine 
tions sexuelles avec une vierge! sans peine qu'un nouveau lea­
Avec un dramatique retard, les pé- der aux idées simplificatrices 
dagogues opposent aux prati- pourrait se lever et remporter l'ad-

Projets de la DOC ques largement répandues un hésion des enfants et jeunes 
Ces problèmes, les permanentEs abécédaire de la prévention dont d'aujourd'hui qui n'ont pas vécu 
de la DDC en poste à Pretoria les l'efficacité n'est pas prouvée: l'Histoire et ne connaissent que 
connaissent bien. Ils travaillent A =Abstain, B=be faithfull et leur situation de pauvre, d'orphe­
avec l'appui de la société civile C=condom use ... alors que sous lin et de chômeur. 
et des ONG dans quatre domai- nos latitudes on ne croit vraiment La démocratie en Afrique du Sud 
nes principaux: éducation, qu'à la mesure C. est un formidable espoir pour 
gouvernance, partage de la terre Dans un tel contexte, on se sent toute l'Afrique ... mais elle est sur 
et accession à un emploi. minable de ne pouvoir que sou- le fil du rasoir. 
Guidés par deux coopérants, un haiter bonne chance à cette or- Comme nous avons pu le cons­
Suisse blanc et une Sud-Afri- pheline de 16 ans qui a à sa charge tater en approchant les projets 
caine noire, nous avons pu nous ses quatre frères et sœurs avec de la DDC, quand on regarde les 
rendre dans le Kwazulu Natal lesquels elle vit dans une maison statistiques, on se dit que la par­
dans !'Eastern Cape et à Cape de torchis dont la porte ne fenne tie est perdue; mais quand on 
Town à la rencontre des commu- pas! rencontre les personnes qui 
nautés engagées dans les pro- Il y a tout à craindre qu'elle prenne œuvrent au quotidien sur le ter­
jets éducatifs et de gouvernance. le même raccourci que sa mère en rain on est touché par cette puis-
Bien sûr, l'école ouverte à tou- direction du cimetière. sante espérance qui les anime.• 
tes et à tous, après avoir été sé- Roland Pasquier 
parée entre colored et white peo- Sous le terme de gouvernance 
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[ ... ]La législation suisse ne con­
sidère pas l'omission fiscale 
comme un délit. De ce fait les 
banquiers suisses se sentent 
autorisées à accueillir en toute 
quiétude l'évasion fiscale. Cette 
pratique a des conséquences 
dommageables pour de nom­
breux pays: la libéralisation des 
marchés financiers permet aux 
seuls détenteurs de grosses for­
tunes de bénéficier de cet ac­
cueil privilégié. 
Dans les pays lésés, la pression 
fiscale repose donc davantage 
sur les petits et moyens reve­

nus qui n'ont aucun moyen d'échapper 
à leurs obligations. Cela met en péril le 
principe fondamental de l'égalité de tous 
devant l'impôt et affaiblie les Etats qui 
doivent pourtant assumer des tâches tou­
jours plus lourdes. On imagine sans 
peine que, si les pays riches sont grave-

ment touchés, les pays du Sud le sont 
encore plus dangereusement. 
L'évasion fiscale des pays des Sud qui 
aboutit dans les coffres des banques 
suisses est évaluée à un montant cinq 
fois supérieur à celui versé par la Con­
fédération au titre de l'aide au dévelop­
pement. Les citoyens suisses n'ont-ils 
pas le droit de dénoncer ces abus qui 
décrédibilisent leurs efforts de solida­
rité? Cela représente une véritable ca­
tastrophe humaine pour des pays dont 
les infrastructure indispensables pour la 
survie et le développement sont déjà net­
tement insuffisantes. [ ... ] 
L'opacité du secteur bancaire concerne 
aussi directement les citoyens suisses. 
Car l'omission fiscale est une pratique 
courante chez les contribuables aisés de 
Suisse: alors que le simple salarié n'a 
que peu de moyens d'échapper à l'im­
pôt fédéral anticipé et à la déclaration 
de ses revenus et fortune, les citoyens 

aisés ont à leur disposition toute une pa­
nop 1 ie de moyens pour échapper à l' im­
pôt en toute discrétion. [ ... ] Les ban­
ques produisent des statistiques qui met­
tent en avant les rentrées «importantes» 
du secteur bancaire, jamais les consé­
quences dommageables de la fraude et 
de la soustraction d'impôt. 
Les interpellations qui surgissent au ni­
veau international devraient donc nous 
interroger quant à l'efficacité de notre 
propre système fiscal. Lorsque, dans le 
cadre des négociations bilatérales avec 
l'UE, le Conseil fédéral propose une re­
distribution du produit de l'impôt fédé­
ral anticipé pour échapper à l'échange 
d'information bancaires que réclament 
ses partenaires européens, est-il crédi­
ble? Non, car cet impôt est largement 
détourné par les détenteurs de grosses 
fortunes étrangers qui déposent leurs 
avoirs en Suisse.[ ... ]• 

D.Froidevaux, 17 juin 2002 

Argent sale et évasion fiscale: De l'indignation à la ·reconstruction 
Journée des Socialistes chrétiens romands, 1er février à Yverdon-les-Bains 

Dans le cadre d'une rencontre 
réalisée à Lausanne par Attac, un pro­
fesseur d'économie parisien arrivait à 
la conclusion que, sans les tricheries et 
sans l'utilisation des paradis fiscaux, le 
système capitaliste ne pourrait ne pour­
rait probablement pas fonctionner. 

Le monde est pourtant organisé 
selon des règles relativement accepta­
bles et plus ou moins précises, assez 
semblables dans tous les pays. Seul le 
droit suisse ne considère pas comme 
un délit le fait d'éluder ses devoirs fis­
caux. En plus, avec notre système de 
l'impôt anticipé, les revenus de l'épar­
gne sont taxés proportionnellement et 
non progressivement. Y avons-nous 
jamais pensé? 

L' Agence Télégraphique Suisse 
nous a rappelé récemment quelques 
chiffres qui illustrent de dramatiques 
réalités: la mafia italienne s'est mis 90 
milliards de francs dans la poche en 
2001 grâce au racket des petites et 
moyennes entreprises. Le blanchiment 
d'argent dans le monde, cette même 
année, est estimé à 1290 milliards de 

nos francs. Seul un millième de cette 
somme aura été découvert par les fai­
bles moyens actuels de détection. On 
estime que les divers trafics, la prosti­
tution et le vol sont l'origine de 46% 
de cette somme colossale, la drogue 
en fournit 34% et la fraude fiscale ou 

douanière 19%. Le 1 % qui manque à 
cette récapitulation sera reçu avec re­
connaissance sur le CCP de l'Espoir 
du Monde qui le recyclera bien plus 
honnêtement. .. 

Comment tous ces trafics sont­
ils organisés? Est-ce vraiment si impor­
tant de payer ses impôt? Comment se 
battent ceux qui luttent contre l 'impu­
nité des trafiquants d'argent? la partie 
«honnête» de l'économie mondiale 
n' est-èlle pas bientôt entièrement con­
trôlée par ces capitaux mal acquis? Le 
comportement, l'incompétence et les 

escroqueries (appelées erreurs comp­
tables) des grands patrons de notre 
économie (Swissair, Crédit Suisse, 
Rentenanstalt, Banques Cantonales 
Genevoise et Vaudoise) et celles des 
Etats-Unis ou de la France voisine ne 
pourraient-elles pas s'expliquer par ce 
seul phénomène? 

Bernard Bertossa Dominique 
Froidevaux et Edouard Dommen ap­
profondiront ces questions avec vous, 
à Yverdon-les-Bains, le samedi 1er fé­
vrier prochain, au restaurant La 
Grange.• 

Pierre Aguet, 
Président de la fédération romande des 

Socialistes chrétiens, 
ancien conseiller national 
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Supplément 

Sommaire: 

2-4 Articles parus dans la 
presse romande sur la 
publication La Suisse 
dans la constellation 
des paradis fiscaux 

4 Journée organisée par 
les Socialistes chrétiens 
romands sur le thème 
Argent sale et évasion 
fiscale 

Six mois après sa parution, notre «dernier-né» a déjà fait du chemin: présenté lors de 
différents forums, ateliers et conférences, il a bénéficié d'une très bonne couverture dans 
le presse suisse avec des échos jusqu'en Belgique. Moneta, la revue de la Banque alterna­
tive, lui a fait la part belle lors de son cinquième anniversaire: en plus d'une conférence 
sur le thème de «Secret bancaire: regard citoyen sur un mythe fondateur de l'identité suisse» 
elle offre notre ouvrage comme cadeau de bienvenue à chaque nouvel abonné. Il faut dire 
que la problématique qui tombe sous le champ de notre ouvrage se maintient sur le de­
vant de la scène avec les nombreuses affaires financières qui continuent d'alimenter les 
rubriques économiques des différents journaux, les négociations sur la fiscalité de l'épar­
gne, sous la pression des négociations bilatérales, et une nouvelle campagne européenne 
sur «La délinquance financière et les paradis fiscaux». 

Rien que pour le début de l'année prochaine, on peut retenir déjà deux dates où les 
paradis fiscaux seront à l'honneur: le 23 janvier à l'autre Davos, qui aura pour thème 
«Du capitalisme de casino au capitalisme de caserne» et le Je' février à Yverdon-les-Bains, où 
la Fédération romande des socialistes chrétiens tiendra une journée de conférence sur le 
thème «Argent sale et évasion fiscale: de l'indignation à la reconstruction»1 avec le participa­
tion de plusieurs auteurs dont E. Dommen, D. Froidevaux, B. Bertossa. 

En attendant, voici déjà un panachage d'extraits parus dans la presse.• 

Astrid Lehr 

'Voir ci-après en p.4. Renseignements au 021 9219771-
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oupures de presse 

En réalité, «le droit suisse encou­
rage l'évasion fiscale», affirme François 
Membrez, juriste à la COTMEC et 
coauteur del' étude. Et pour cause, si 
réservés sur les questions de blanchi­
ment, les banquiers n'ont aucune diffi­
culté à dire que la spécificité de la lé­
gislation helvétique est pour eux un ex­
cellent argument de vente. Mieux, un 
appât, qu'ils ne se privent pas d'em­
ployer pour ferrer les gros poissons. 
[ ... ] 

LE co"C@IER 

Dominique Froidevaux a rencon­
tré bean:.:oup de banquiers au cours de 
son enquête. Initialement, celle-ce de­
vait d'ailleurs tenir sur quatre pages, elle 
en couvre finalement 240. Impossible 
en effet de traiter de l'évasion fiscale 
sans s'intéresser à l'argent du crime de 
la corruption. Tous passent par les mê­
mes circuits. 

Au terme de ses enquêtes, il dit 
avoir «mieux compris l'implication de 
la Suisse dans toutes les affaires dou­
teuses». Jouant avec l'image du blan­
chiment, il estime que la spécialité du 
pays serait plutôt le «repassage». Soit 

l'étape - à haute valeur ajoutée - des 
finitions. Le blanchiment proprement(!) 
dit étant prioritairement effectué dans 
les véritables paradis fiscaux. La 
Suisse, selon lui, n'est pas un paradis 
fiscal, puisqu'elle possède un arsenal 

législatif en matière de 
blanchiment, qu'elle offre 
une relative transparence 
et une certaine coopéra­
tion juridique. Mais, pour 
l'essentiel, si la place fi­
nancière helvétique colla­
bore un peu mieux avec la 
justice depuis quelques 
années, c'est, d'après lui, 
moins lerésultatd'unevo­
lonté publique que la 
crainte des risques, en ter­
mes d'image, que les «af­
faires» font peser sur les 
institutions bancaires. -

Malicieusement, O. 
Froidevaux termine son 
intervention par un hom­
mage à la «formidable ca­
pacité d'adaptation des 
banquiers aux change­
ments législatifs». Et d'en 
conclure, à l'adresse des 
citoyens: «Il ne faut pas 
avoir peur de secouer le 

cocotier de la place financière, car il 
pourrait en sortir des choses bien!»• 

Ph. Chevalier 
4 juin 2002 

Le Temps: Quelles 
sont les motivations der­
rière «La Suisse dans la 
constellation des paradis 
fiscaux»? 

D. Froidevaux: Ce 
livre fait suite à la campagne 
«Pour une Suisse sans ca­
pitaux en fuite» qui avait 
été lancée il y a dix ans par 
les organisations non gou­
vernementales. Il analyse les 
changements dans l'arsenal 
législatif autour de la répres­
sion de l'argent sale et con­
clut qu'il y a encore des 
trous noirs et des zones 

d'ombre. L'avis de droit est donné par 
François Membrez,juriste spécialisé 
dans les affaires financières et qui, à ti­
tre personnel, est révolté par les prati­
ques courantes. Ce livre répond aussi 
aux interpellations des Eglises catholi­
ques qui rendent la place financière 
suisse responsable d'injustice et d'iné­
galité. 

Pourquoi avez-vous opté pour 
un ouvrage collectif? 

Pour avoir plusieurs regards. 
Après l'avis de droite qui constitue un 
apport fondamental, Sébastien Guex 
jette un regard historique sur la place 
financière et examine les chiffres don­
nés de part et d'autre pour justifier les 
pratiques actuelles, notamment par rap­
port à 1a préservation de l'emploi. La 
contribution de l'ancien procureur ge­
nevois Bernard Bertossa, dont on con­
naît l'engagement contre la criminalité 
en col blanc, est très importante. Ca­
tholique engagé, il est aussi convaincu 
que la Suisse ne peut pas vivre éter­
nellement sur le dos des autres pays 
ou d'activités relevant de la filouterie. 
Il y a en tout une dizaine de contribu­
tions. 

Avez-vous consulté les pre­
miers concernés, c'est-à-dire les 
banquiers? 

Oui, etc' était fort intéressant. Les 
banquiers ne sont pas des monstres 
froids et ne sont de loin pas tous impli-
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qués dans des affaires louches. Il y a 
dans la profession une grande honnê­
teté, que est un atout de la place fman­
c i ère. Ils avouent que la tâche 
d' autocontrôle est impossible à accom­
plir. 

En effet, on leur demande de trai­
ter avec des clients et de jouer en même 
temps le rôle d'auxiliaire de justice. 
C'est trop. Le résultat de cette ambi­
guïté est que les dénonciations sont peu 
nombreuses. Quand il y en a, c'est sou­
vent parce que les risques d'atteinte à 
la réputation sont importants. Les prin-

Dominique Froidevaux 
BERNARD BERTOSSA, $~BASTIEN GUEX, ÉDOUARD DOMMEN, 

GERARD PERROULAZ. FRANÇOIS MEMBREZ, GERTRUD ÜCHSNER 

EDITIONS D'EN BAS / COTMEC 

cipales dénonciations concernent sou­
vent des personnes déjà douteuses. En 
se débarrassant de tels clients, les ban­
ques font d'une pierre deux coups: on 
empêche la récupération par la con­
currence et on soigne sa réputation. 

Que disent les banquiers face 
aux accusations? 

Certains d'entre eux ont mal à leur 
étique et pointent le doigt sur la législa­
tion suisse selon laquelle l'évasion fis­
cale n'est pas punissable. D'autres 
sanctifient la pratique et disent qu'ils 
peuvent dormir tranquillement puis­
qu'ils ne font rien d'illégal. Or, c'est 
bien l'évasion fiscale qui est l'un des 

maux du système et qui a des consé­
quences dommageables pour tous les 
pays. Selon une étude de l'organisa­
tion Oxfam, il y aurait 50 milliards de 
dollars -1 'équivalent de l'aide au dé­
veloppement - qui quittent l 'hémis­
phère Sud pour les paradis fiscaux. Le 
manque à gagner en termes d'impôts 
s'élève à 5 milliards de dollars. 

Le renforcement des législa­
tions n'a-t-il pas atténué la fuite des 
capitaux? 

Les affaires continuent. Nous ve­
nons de voir une fuite massive des ca­
pitaux d'Argentine, notamment vers la 
Suisse, au moment où ce pays traverse 
l'une des crises financières les plus im­
portantes de son histoire. 

Nous connaissons aussi les mul­
tinationales domiciliées dans les para­
dis fiscaux dans le seul but est d' échap­
per aux impôts dans les pays où elles 
génèrent des millions. 

A qui s'adresse votre livre? 
Nous avons voulu démocratiser 

le débat autour de la place financière 
suisse. Un glossaire sur trente pages 
devrait permettre aux lecteurs d'entrer 
dans le sujet. Après lecture, ils décou­
vriront qu'il ne s'agit pas d'une vision 
qui cherche à diaboliser les circuits fi­
nanciers. Mais en même temps, ils sau­
ront éviter la propagande qui veut que 
la préservation de la place financière 
soit indispensable pour sauver des 
emplois. Un hôpital ne doit pas se met­
tre à casser les bras et les jambes pour 
pouvoir donner du travail aux ortho­
pédistes. 

S'agit-il d'un livre anti-ban­
ques suisses? 

Non. Nous sommes conscients 
de l'existence de la concurrence entre 
places financières. C'est pourquoi nous 
pensons que ce serait un atout pour la 
Suisse d'avancer avec les réformes au 
lieu d'en être contrainte par des pres­
sions extérieures.• 

R. Etwareea 
7 juin 2002 



Ces esclaves qui 
nous habillent 

Déjà entendu parlé des 
maquillas ou 
maquilladoras? 

Ces sont les filiales de grandes 
firmes établies dans des zones 
franches des pays pauvres où el­
les jouissent de nombreux avan­
tages. Ces zones franches se 
sont développées ces dix derniè­
res années surtout en Amérique 
centrale. On en dénombre une 
quarantaine rien qu'au Nicara­
gua. Les entreprises profitent 
d'une main d'œuvre bon marché 
mais aussi et surtout de la faible 
protection du travail. Vanina 
Turcios, journaliste nicara­
guayenne, a passé 12 jours dans 
une maquilla près de Managua. 
Elle relate la condition d'ouvrière 
du textile qu'elle a été pendant 
ces deux semaines. 
A l'heure où la demande se fait 
pressante pour une réouverture 
des négociations (septembre 
2003?) pour un nouvel accord sur 
les investissements (nouvel 
AMI) à l'OMC, ce témoignage 
sonne comme un avertissement 
contre le risque de généralisa­
tion des maq1;1illadoras. Sachant 
que le but premier de l'OMC est 
de libéraliser les échanges et non 
de lutter contre les inégalités, on 
peut craindre en effet, avec le 
futur accord, une accélération de 
la politique opposée à toute pro­
tection du travail. 

«[. . .] La camionnette s'arrêta 
devant le bâtiment où j'allais 
travailler. Cela me fit penser à 
la structure d'un camp de con­
centration, entourée de 
grillage, dans la partie supé~ 
rieure du grillage, des rouleaux 
des fils barbelés. L'usine ac­
cueille 1300 travailleurs. 
[. . .] Une entreprise de plusieurs 
centaines de personnes qui con-

Agenda 
Les 35 ans de la Décalration de 
Berne. Conférence de presse. 
Berne, à l'Hôtel Kreuz, 
Zeughausgasse 41, lundi 10 
mars, 10h30. 
lnfo: 012402200 ou 0216200308 

Mali: Apparences au quotidien. 
ExpositiQn sur l'importance du 
textile et de la photographie 
dans ce pays. . 
Lausanne, Musée de design et 
d'arts appliqués contempo­
rains, du 25 février au 1er juin. 

Chants syriaques orthodoxes, 
de la tradition d'Antioche. 
Musique vocale antiphonale 
des origines de l'Ej?;lise ortho­
doxe du Proche-Orient. 
Temple de Saint:.cervais 12, Ter­
reaux-du Temple Genève, ven­
dredi 28 mars 2003 à 20h 30 

tient une grande quantité de 
produits chimiques et d'explo­
sifs mais sans aucun plan d'éva­
cuation en cas de tremblements 
de terre ou d'incendie, sans 
aucun extincteur ni équipes 
d'urgence. 
[. . .] Quand le produit est mal 
fait, il y a perte de prime de pr~ 
duction et obligation d'arriver 
plus tôt. [...} L 'en,treprise n 'éta­
blit aucune assurance pour les 
travailleurs. Elle n'assume rien 
en cas d'accident. 
[. . .] Depuis le moment où /'on 
arrive jusqu'à midi, l'heure du 
déjeuner, il n y a aucune pause. 
Les journées de travail (15 h) 
sont épuisantes. Les travailleu­
ses disposent de 40 min. de re­
pos pour aller déjeuner et en­
core 40 min, vers 20 h pour le 
dîner. Selon le code de travail, 
on ne peut faire que 9 h supplé­
mentaires par semaine. Dans le 
secteur de /'emballage, nous 
travaillons 30 heures supplé­
mentaires par semaine. Dans 
cette usine les heures supplé­
mentaires ne sont pas option­
nelles, elles sont obligatoires. 
Celui qui ne les fait pas est ren­
voyé. Tous les jours à la sortie, 
il n y a pas seulement le rite du 
pointage; il faut aussi passer 
par une fouille corporelle. 
Quand le soir tombe, la vie em­
pire dans la laverie. la lumière 
naturelle s'en va et on n '.Y voit 
presque plus. En .hiver les fem­
mes sont trempées, parce que la 
partie supérieure de la laverie 
n'est pas couverte et il pleut à 
torrent.[. . .]»• 

Justin M. Kahamaile 

Texte paru dans Dial n. 260, tél:0033/ 
472770026, www.globenet.org/dial, 
e-mail: dial@globenet.org. 
Disponible aussi à la COTMEC 

Qui te 
nourrit? 

C'est moi, pourraient dire des 
millions de femmes rurales, tout 
particulièrement dans les pays 
du Sud. Lors d'une réunion in­
ternationale, un ambassadeur 
africain reconnaissait que sans 
les femmes, l'Afrique ne man­
gerait pas, car ce sont elles qui 
sont responsables du quoti­
dien; et pourtant leur apport 
n'est pas reconnu dans les 
comptes nationaux, avec P.our 
conséquence, leur invisibilité. 
Cet oubli - ou faut-il dire mé­
pris - va plus loin encore. Dans 
tout le processus - qui a com­
mencé 11 y a près d'un quart de 
siècle - pour assurer aux fem­
mes la pleine reconnaissance 
de leurs droits, les problèmes 
spécifiques aux femmes rurales 
n'ont pas ou fort peu retenu 
l'attention des Etats et des Na­
tions Unies, on pourrait croire 
qu'elles n'existent pas. 

Ces femmes ont décidé de se 
faire justice elles-mêmes, puis­
que même la large communauté 
des ONG féminines n'a pas 
réussi à faire prendre en compte 
leurs demandes. FIAN - «Pour 
le droit de se nourrirn consacre 
un entier numéro de son maga­
zine Affamé de justice à cette 
problématique. Tout s'articule 
autour des dn;>its des femmes, 
droits des hommes et réforme 
agraire. Jusqu'à ce jour, la lutte 
pour les droits des femmes sem­
blait l'apanage des féministes 
- bien qu'en réalité ce soit une 
lutte pour toutes femmes, pour 
toute la société même. Il est bon 
de voir que les femmes rurales 
ont pris ce combat à leur 
compte, en partant de leur réa­
lité quotidienne et qu'une or­
ganisation mixte leur offre un 
moyen de se faire entendre. 
«Fian a décidé d'adopter une 
stratégie spécifique à la réali­
sation de 1 'égalité femmes/ 
hommes dans ses travaux» 
nous dit l'éditorialiste. Et si en 
guise de bonnes résolutions 
pour 2003 chaque ONG faisait 
sienne cette stratégie?• 

Maryse Durrer 

Affamé de justice n. 03/2002 
peut s'obtenir auprès de FIAN 
Suisse, Case postale 2338, 
1211 Genève2, 
Tél./Fax: 0223282700 
e-mail: fian-ch@bluewin.ch. 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 20.- N° 247 - Mars 2003 

Billet évangélique 

Œcuménisme 
aux frontières! 

Karl Barth, vous connaissez? Question 
insolente à faire sursauter les théologiens 
de métier. Mais lisent-ils le Cotmec-mfo? 
Bref, le protestant bâlois Karl Barth est un 
peu l'analogue de son contemporain 
Journet, catholique et genevois. L'un et 
l'autre intransigeants sur les idées, auteurs 
de (trop?) longs exposés dogmatiques 
qui sommeillent aujourd'hui dans les 
bibliofoèques en attendant qu'un prince 
charmant ne vienne les réveiller. Le meilleur 
d'eux-mêmes, à mon humble avis, fut que 
les deux aient traversé les périodes 
fascistes et nazies du dernier siècle en témoins 
authentiques et courageux. Faut-il rappeler les 
prises de position de Journet en faveur des 
Juifs refoulés hors de nos frontières? 
Propos qui lui valurent à l'époque les cen­
sures de son évêque partisan de la théolo­
gie du «pas d'histoire». 
Barth, expulsé par les nazis de sa chaire de 
Bonn, regagna la Suisse d'où il poursuivit 
son combat anti-nazi. Son téléphone fut mis 
sous écoute et il (ut interdit de prise de 
parole publique par décision de la police 
fédérale.(Elle aussi, face à l'Allemagne 
d'alors, prônait la politique du «pas 
d'histoire».) 

Je viens de lire un merveilleux petit livre1 

consacré à l'éthique politique de Karl Barth. 
J'en (;.:trais deux ltgnes écrite en pleine 
guerre. Journet aurait pu les signer aussi. 
«Nous avons inventé une nouvelle manière 
d'être Suisses qui est faite d'égoïsme et 
qui ne s'intéresse qu'à son propre moyen 
de subsister.» Et celle-ci: «Qu 'ils en soient 
conscients ou non, les réfugiés nous font 
honneur de venir dans notre pays et d'y 
chercher un dernier trésor, celui du droit 
et de la compassion.» 

Après 60 ans, ces propos n'ont pas pris 
l'ombre d'une ride. Qu'en pensez-vous?• 

Guy Musy 

1 Frank Jehle: Karl Barth, Une éthique 
politique, Ed. d'En Bas, Lausanne 2002 

Mondialisation en mal d'écoute 
Essentielle dans tout rapport humain, dans toute société, la communication est fragile 
et difficile. Le choix des mots, le ton de la voix, les gestes, les silences aussi, tous ces 
éléments peuvent être tour à tour instruments de paix ou source de souffrance, que ce 
soit par la volonté de celui qui s'exprime ou par la perception de celui qui écoute. 
«Tu ne peux pas me changer. Mets-t01 à ma place. Ce n'est pas ce que j'ai dit. Ecoute­
moi.» Combien de fois ai-je pu entendre ces phrases ou les lire dans la tristesse du 
regard de l'autre incompris? Combien de fois ai-je voulu imposer mon point de vue 
sans écouter ce que l'autre cherchait à me communiquer? 

Lors de lancement de la Campagne de Carême 2003, centrée sur le thème «écouter pour 
mieux s'entendre>>, plusieurs questions ont été posées, fondamentales et simples à la 
fois. Qu'est-ce qu'écouter? Savons-nous écouter? Comment écouter? Des questions 
qu'il serait bon de se poser plus souvent car elles définissent l'écoute comme quelque 
chose d'actif. Je dois me transformer pour mieux accueillir l'autre dans son intégralité, 
dans sa complète identité. Je ne dois pas chercher à l'enfermer par mes paroles, mais lui 
donner l'espace nécessaire pour s'épanouir, trouver son chemin, formuler ses propres 
réponses à son problème. En résumé, écouter, c'est tout un programme ... 

On croit souvent que la base de la com­
munication consiste à parler fort et clai­
rement pour se faire comprendre. Et trop 
occupé à formuler sa pensée, on oublie 
d'écouter l'autre. Un piège dans lequel 
les grands de ce monde semblent se 
complaire. Trop occupés à écouter le 
dieu Profit, ils n'entendent pas les cris 
de la base qui a sa part de réponse à 
apporter aux inégalités croissantes et 
qui, pour la première fois dans l'histoire 
humaine et depuis quelques années, se 
fait entendre de façon concrète et orga­
nisée: les forums sociaux se multiplient, 
les personnes se mobilisent pour leurs 
droits, entretiennent des réseaux mon­
diaux. Face positive de la mondialisa­
tion - car ce système de réseaux n'aurait 
jamais été possible sans internet! -, sont­

ils réellement écoutés par ceux qui tirent les ficelles de la politique et de l'économie? 
Partisans de la mondialisation et antimondialistes s'affrontent dans un dialogue de 
sourds, défendant chacun une facette diamétralement opposée du phénomène: les 
premier œuvrant pour le profit, les deuxièmes se battant pour un monde plus juste. Pour 
le moment, ces deux mouvements ne sont véritablement entendus que chacun par 
leurs prol?res sympathisants, semble+il. Sans compter qu'à l'intérieur du mouvement 
antimondialiste lui-même, le risque du mal d'écoute plane, symbolisé par exemple par le 
contreversé voyage de Lula à Davos. Interprété par certains comme une volonté de 
rapprochement, il est «entendu» comme une trahison par d'autres. Traversée du chaos? 

Un article paru dans le dernier numéro de la Lettre de Justice et Paix sur le thème de la 
résistance à la mondialisation met en relation deux images bibliques. La tour de Babel 
représente «l'indifférenciation et la confusion>>, du passé. A l'opposé, la Pentecôte est 
l'image de «l'union dans la différence», seul futur possible. De la tour de Babel à la 
Pentecôte, il y a le chaos à traverser, car en restant enfermés dans la seule opposition 
et résistance, on empêche le nouveau d'advenir, une mondialisation qui tienne compte 
des besoins humains de chacun, sans exclure les petits. «Le nouveau système mon­
dial, 1 'ère nouvelle, ne viendra pas de /'extérieur, mais de notre double capacité: 
capacité de résistance et capacité de traverser la mort. C'est ce qui constitue le défi 
passionnant de la mondialisation.» . 

Et pour cela aussi, l'écoute respectueuse demeure notre seule chance ... • 

Nicole Kunz 
-------------------------------------Cotmec-info/3 -031247-1 



Porto Ale re Ill 
Consécration altermondialiste 

La troisième édition du 
Forum social mondial 
de Porto Alegre a su 
prouver sa fOrce de 
mobilisation mondiale. 
Au-delà des contradic­
tions intrinsèques au 
mouvement, le FSM 
affiche désormais son 
irréversible renforcement 

Si le premier Forum social mon­
dial (FSM) a été le Forum timide 
des débuts et le second celui de 
la décentralisation géographique 
et thématique, ce dernier Forum 
de Porto Alegre s'est distingué 
par le nombre de ses partici­
pants. Plus de 1 OO 000 cette an­
née. L'auto-convocation du 
mouvement social planétaire a 
désormais gagné son pari: le 
FSM est devenu un processus 
irréversible d'expansion mon­
diale. La quatrième édition, en 
Inde, relèvera, quant à elle, le défi 
de l'effective «planétarisation» 
du Forum. 

Alegre et Davos 
Ce processus, qui se met en place 
dès aujourd'hui, cache néan­
moins des éléments forts de con­
tradiction, dont le plus important 
est sans aucun doute l'opposi­
tion entre la diversité du mouve­
ment et la recherche d'unité. Le 
Forum s0cial tient pour acquis 
que la convergence des mouve-

ments sociaux est un véritable 
moteur de ce processus, à la fois 
riche, explosif, curieux et incisif. 
Néanmoins, plus la diversité des 
mouvements sera grande, plus la 
marque du consensus sera di­
luée. Si sauver la planète et cons­
truire un autre monde reste le défi 
de toute l'humanité, quelles sont 
les limites réelles de cette con­
vergence? Existe-t-il d'autres 
points de ralliement possible? 
Dans ce contexte, la vision d'un 
monde à venir proposée par 
Porto Alegre et par Davos pour­
ront-elles un jour se rejoindre? 
La question se discute. La très 
controversée visite du président 
Lula à Davos s'inscrit dans ce 
cadre. Elle touche à l'essence 
même du Forum et à son futur. A 
cet égard, la distance prise par 
les organisateurs du FSM par 
rapport au voyage de Lula à Da­
vos est très significative. Elle 
appuie l'idée que la négociation 
entre deux visions aussi diamé­
tralement opposées n'aboutira 
jamais à un consensus, qu'un 
changement structurel est néces­
saire. Porto Alegre soutient en 
effet un monde construit de la 
base, à partir d'un mouvement 
social et populaire. Le rêve de 
90% de l'humanité, opposé aux 
intérêts des autres 10%. L' ave­
nir ne peut être à la· collabora­
tion, puisque le FSM est l'éma­
nation même de Davos. Son ob­
jecteur de conscience. Le jour où 

De la parole aux 
Quand Leonardo Boff 
a~araÎt sur scène, les 
15 000 personnes 
présentes se lèvent et 
applaudissent à tout 
rompre. Quand le 
président Lu/a évoque les 
courtes quatre années 
qu'il a pour mener sa 
politique, «non, huit ans!» 
répondent les 60 000 
pérSonnes en face de lui. 

Ces deux images illustrent l'inte­
raction du Forum social mondial 
avec la dynamique sociale et 
politique du Brésil. Lula doit cer­
tainement une partie de sa vic­
toire électorale à la structuration 
des forces sociales qu'a facilitée 
le.FSM. Et il est impossible d'évo­
quer cette dynamique populaire 
sans penser à la contribution de 
la théolo~ie de la libération. Cette 
imbricat10n frappe le participant 
au Forum de Porto Alegre. Elle 
présage une configuration toute 
différente lors de son déplace­
ment en Inde l'année prochaine. 
Mais le FSM n'est pas seulement 
constitué de ces moments forts 

où vibre l'espérance partagée. Il 
offre également une plate-forme 
de coordination aux réseaux qui 
traitent de thèmes spécifiques 
comme l'eau douce, les OGM ou 
les grands barrages. Il fonc­
tionne comme un réseau des ré­
seaux permettant la confronta­
tion des idées et des expérien­
ces entre les ONG et les mouve­
ments sociaux. 

Evasion fiscale 
L'un des 1700 séminaires tenus 
pendant les quatre jours du Fo­
rum portait sur l'évasion et la 
concurrence fiscale. Il était orga­
nisé par la Communauté de tra­
va i I des œuvres d'entraide, 
ATTAC Allemagne et la Décla­
ration de Berne. Ce séminaire a 
permis de réunir des personnes 
et organisations d'Amérique et 
d'Europe voulant agir sur ces 
questions complexes. Comme l'a 
relevé Oscar Ugarteche du Pé­
rou, auteur d'un rapport d'une 
commission parlementaire sur la 
corruption dans son pays, les 
institutions permettant l'évasion 
fiscale facilitent la corruption. li 

le dialogue entre les deux Forums 
s'instaurera, Porto Alegre n'aura 
plus sa raison d'être. Le monde 
aura alors changé de paradigme. 

Absence zapatiste 
Une seule question vient noircir 
le tableau: pourquoi le mouve­
ment zapatiste, véritable source 
conceptuelle de cette nouvelle 
logique de convergence sociale 
mondiale, n'a pas participé au 
FSM III - pas plus d'ailleurs 
qu'aux éditions précédentes? 
Son absence est préoccupante. 
Par sa force symbolique et par 
son apport essentiel au pari du 
changement, le mouvement indi­
gène du Chiapas incarne la dé­
nonciation du système néolibéral 
global. 
Finalement, le FSM est capable 
d'auto-critique. En effet, suite 
aux remarques des années pré­
cédentes, la participations des 
femmes et des «sans» a pro­
gressé. Porteur d'espoir et de 
changement, le Forum n'est pas 
seulement une déclaration de 
bonnes intentions, il est la base 
même de l'action et de la créa­
tion de réseaux altermondialistes 
qui croient, avec une foi invété­
rée, qu'un autre monde est pos­
sible.• 

Sergio Ferrari et 
Virginie Poyetton 

ljournaliste au Courrier) 

actes 
est de ce fait vital que les ban­
ques connaissent le nom des 
propriétaires effectifs des avoirs 
qu'elles gèrent et que cette in­
formation soit accessible à la jus­
tice. Il constate également une 
baisse constante de l'imposition 
sur les sociétés en Amérique la­
tine. Les Etats se font concur­
rence par des baisses d'impôt 
pour attirer des entreprises qui 
s'installent chez eux, même si el­
les ne travaillent que pour l'ex­
portation. Il propose qu'un pour­
centage minimal de la part de 
l'Etat dans le PIB soit fixé sur le 
plan mondial, afin d'éviter que la 
concurrence fiscale finisse par 
asphyxier les pouvoirs publics. 
Ses propos, rejoints par d'autres 
interventions, expriment un souci 
partagé par l'ensemble du réseau 
constitué à Porto Alegre: qu'il 
existe une justice fiscale sur le 
plan mondial et que l'évasion fis­
cale soit arrêtée. Il reste à trans­
former cette préoccupation en 
action .... A suivre!• 

Jean-Claude Huot 
Déclaration de Berne 
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Que le plus riche gagne! 
Le sport subit une 
évofution permanente. 
Son mariage, il y a de 
nombreuses années, 
avec l'argent a 
influence de façon dé­
terminante son déve­
loppement. Loin de ses 
principes initiaux et 
ancestraux, le sport 
s'apparente de plus en 
plus à un business 
comme un autre. 
Symbole numéro un de 
cette tendance, le 
monde du football, 
sport le plus répandu et 
certainement le plus 
aimé entre tous, ne 
tourne plus rond. 

Les conditions de travail exécra­
bles au sein des entreprises 
délocalisées produisant des ha­
bits ou des chaussures de sport 
ont déjà été évoquées dans ce 
bulletin. Elles ne représentent 
qu'un aspect des inégalités drai­
nées par le sport le plus popu­
laire de la planète. A l'autre bout 
du processus de vente du «pro­
duit- footba 11 », le statut des 
joueurs s'est largement dété­
rioré. En réponse aux exigences 
d'ordre économique dont il est 
de plus en plus l'objet, le foot­
balleur est devenu un produit qui 
doit rapporter. Même les joueurs 
qui bénéficient de conditions 
salariales plus que favorables 
admettent leur absence de liberté 
et de choix quant à leur destin, 
abandonné aux mains des 
agents et des sponsors. Cette 
tendance est beaucoup plus 
grave en ce qui concerne les jeu­
nes footballeurs d'Afrique ou 
d'Amérique latine, «importés» 
sur le Vieux Continent à prix déri­
soire, pour fournir les clubs euro­
péens. Arrachés de plus en plus 
jeunes à leur pays natal, on leur 
fait miroiter l'espoir d'une hypo­
thétique carrière à succès. 

Chasse à l'enfant 
Le phénomène, s'il prend des 
proportions toujours plus in­
quiétantes, n'est cependant pas 
nouveau. Au temps des colonies, 
les meilleurs joueurs des pays du 
Sud allaient tenter leur chance à 
la métropole. Ainsi, à la fin des 
années 80 Ruud Gullit, originaire 
du Surinam, était-il le meilleur élé­
ment de l'équipe nationale néer: 
landaise. Les succès d'équipes 
représentant des pays d' Améri­
que du Sud ou d'Afrique lors de 
compétitions internationales - le 
Brésil en tout temps et le Came­
roun en ! 990, ou le Nigeria, cham­
pion olympique en 1996 - ont 
fortement augmenté l'intérêt 
porté par les grands clubs euro­
péens pour les joueurs originai-

res d'Amérique latine ou d'Afri­
que. Les fantastiques performan­
ces réussies lors des compéti­
tions européennes par des spor­
tifs comme le Libérien George 
Weah (Ballon d'or 1996) ou le 
Brésilien Romario ont parlé en 
faveur des adeptes de cette pra­
tique. Malheureusement, l'atten­
tion portée par les recruteurs des 
clubs européens s'est peu à peu 
transformée en ce qui ressemble 
à l'heure actuelle à un véritable 
trafic de main d'œuvre et ce pour 
deux principales raisons. Tout 
d'abord, cette chasse à la perle 
rare - autrefois apanage de 
grands clubs anglais, italiens ou 
espagnols - s'est pour ainsi dire 
vulgarisée, gagnant les petites 
nations du foot comme la Suisse 
ou la Belgique et se transformant 
en une rafle à grande échelle. En 

outre, conséquence directe de 
cette «saturation du marché», les 
clubs n'attendent plus que les 
joueurs soient des talents con-· 
firmés pour les faire venir - ils 
coûtent déjà bien trop cher à ce 
moment-là- mais portent leur at­
tention sur des joueurs de plus 
en plus jeunes. Ainsi le modeste 
club italien d'Arezzo a-t-il recruté 
en 2000 six enfants argentins, 
âgés de 12 à 14 ans. originaires 
.de Monteros, petite localité du 
nord du pays. 

Les enfants sont donc les prin­
cipales victimes de la tendance 
au rajeunissement qui sévit dans 
le monde impitoyable des trans­
ferts de joueurs. De nombreuses 
violations de leurs droits les plus 
élémentaires, à commencer par la 
liberté de décider de l'endroit où 
ils veulent jouer, sont régulière-

ment dénoncées par des ONG 
comme La Tribune internatio­
nale des Droits de /'Enfant. Cer­
tains agents européens vont 
même jusqu'à faire signer aux 
parents du joueur qui les inté­
resse une «cession de droits sur 
leur enfant», ce qui leur laisse la 
possibilité d'en disposer à leur 
guise. C'est-à-dire de toucher un 
profit énorme, comparé au prix 
déboursé pour son «achat», s'il 
vient à percer sur le plan euro­
péen ou de s'en débarrasser ul­
térieurement dans le cas con­
traire. Malgré les efforts fournis 
par le Conseil de l'Europe au dé­
but des années 90 pour imposer 
et faire ratifier une Charte des 
Droits des Enfants dans le sport, 
on ne peut pas dire que ce pro­
cessus infernal ait été enraillé de 
façon significative. Contraire-

ment à ce que la Convention dé­
fend, de nombreux enfants con­
tinuent d'être arrachés de leur 
cadre familial à la force du porte­
monnaie. 

Peu sont les élus ... 
Les clubs européens profitent 
du vide juridique international en 
la matière et du r~latif manque de 
structures sportives au niveau 
local dans les pays du Sud pour 
faire leur marché. On l'a vu, la 
plupart des footballeurs ainsi im­
portés ne bénéficient d'aucun 
choix concernant leur avenir 
puisque des agents, flairant le 
bon coup - et réfléchissant en 
termes économiques à l 'hypo­
thétique «rentabilité de l'inves­
tissement» -, vont jusqu'à ache­
ter des enfants à leurs propres 
parents en toute impunité. A ce 

qui s'apparente parfois plus à un 
enlèvement s'ajoute l'influence 
déterminante du processus de 
médiatisation croissante dont le 
football est l'objet depuis le mi­
lieu des années 80. Sous le bat­
tage médiatique des compéti­
tions internationales, le football 
est de plus en plus mondialisé et 
les peu nombreuses mais média­
tisées «success stories» à la 
Ronaldo, enfant des favelas de 
Rio devenu millionnaire, attei­
gnent de plus en plus d'oreilles 
à travers le monde. Il devient 
donc facile pour les émissaires 
des clubs européens de faire mi­
roiter aux joueurs qu'ils cher­
chent à acquérir la potentielle 
carrière à succès d'un George 
Weah, issu des rues de Monro­
via. Avec un si glorieux exemple 
sous les yeux, on comprend pour­
quoi le football représente, pour 
de nombreux jeunes qui tapent 
dans un chiffon au coin des rues, 
le meilleur moyen d'échapper à 
la dure réalité quotidienne. 
Hélas, seule une infime minorité 
parviendra à suivre les traces de 
ses idoles et à survivre à l'impi­
toyable logique de marché qui 
domine dans le sport moderne. 
D'après une étude menée par 
Dia/ en 2001, sur 4500 joueurs 
(pour la plupart très jeunes) ame­
nés en Italie, un seul réussit à 
crever l'écran! Les autres sont 
laissés en rade avec une indem­
nité ridicule qui ne leur permet 
parfois même pas de rentrer chez 
eux. La popularité du football re­
cèle un envers bien amer. 

Vus sous cet angle, le football et 
le sport de manière plus globale 
ne constituent qu'un aspect 
particulier de la problématique 
générale des rapports Nord-Sud 
et de ses tendances actuelles. A 
l'image de ce qui se fait dans 
l'économie, on assiste sur le plan 
sportif à une véritable vassalisa­
tion des pays pauvres de la part 
du Vieux Continent. Face à ces 
multiples constats et contre l'im­
périalisme de l'argent-roi une fois 
de plus illustré, cerner le pro­
blème et prendre conscience de 
son ampleur dans le sport le plus 
populaire ne peut constituer 
qu'un début. Car, si le football 
demeure ui:t très beau sport, les 
inégalités qu'il continue de pro­
voquer doivent faire l'objet de 
mesures drastiques et les excès 
auxquels il conduit doivent être 
combattus. En effet, si de larges 
progrès sont à faire aux niveaux 
de la protection des victimes de 
ces pratiques scandaleuses, la 
balle est avant tout dans les 
gradins des consommateurs­
supporters que nous sommes.• 

Jonas Pasquier 
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L'Eglise du d'sus 
et celle du d'sous 

Xavier Arbex, le prêtre genevois 
qui mène une admirable action 
d'évangélisation humanitaire au 
Pérou, désirait depuis longtemps 
se rendre en pèlerinage au Sal­
vador, su.1 la tombe de l'évêque­
martyr Oscar Romero. Un ca­
deau-voyage, reçu pour son 60• 
anniversaire, allait lui permettre 
de réaliser son rêve. 
«Arrivé à San Salvador, écrit-il, 
je me suis précipité à la cathé­
drale, pour ne pas perdre une 
minute de ces fameuses messes 
"populaires" dominicales, célé­
brées sur le tombeau de Mgr. 
Romero.» 
Stupéfaction et déception: pas la 
momdre trace de ce dernier dans 
l'édifice. Par contre, trônait dans 
le chœur un immense tableau du 
fondateur de l'Opus Dei, Mgr. 
Escriva de Balaguer, lequel était 
canonisé le même jour au Vati­
can (alors que les partisans de 
Romero attendent depuis long­
temps qu'une telle reconnais­
sance lui soit décernée). 
Xavier Arbex assista donc, au 
milieu d'une morne assemblée, à 
un office des plus convention­
nels (où l'on refusa même de lui 
donner la communion dans la 
main). 
S'étant renseiipié à la sortie, no­
tre ami fut <lingé vers le dessous 
de la cathédrale, c'est-à-dire dans 
la crypte, où on l'assura que se 
trouvait la tombe recherchée. Ef­
fectivement, de_ là montaient 

chants et applaudissements ... 
La messe allait se terminer, tan­
dis qu'un médecin gréviste s'éle­
vait contre la privatisation de la 
Sécurité sociale, et expliquait, 
évangile en main, que Jésus vou­
lait la santé des pauvres. «Tou­
tes les trois phrases, /'assemblée 
applaudissait, note le prêtre ge­
nevois. A la fin, tout le monde 
s'est embrassé, et j'ai été pris 
dans le flot.» 
Conduit par des militants, notre 
ami poursuivit son pèlerinage, 
notamment en allant se recueillir 
dans la chapelle où l'évêque des 
opprimés fut assassiné en 1980 ... 

Cette anecdote, qui a tout d'une 
parabole, montre ~u'il existe 
deux visages de l'Eglise. Celui de 
l'Eglise du d'sus, riche d'auto­
rité et de retentissement médiati­
que, pendant que l'Eglise du 
d'sous, elle, peine dans la crypte 
d'une société écrasée. 
Reste à espérer qu'un jour ces 
deux aspects de l'Eglise travaille­
ront ensemble pour que l'huma­
nité devienne une famille de frè­
res, où il n'y aura plus d'exploi­
tants ni d'exploités. 
Sinon elle pourrait bien se réali­
ser, la prophétie affirmant que les 
premiers seront les derniers. 
Auquel cas l'Eglise du d'sous 
deviendra ... celle du d'sus! 

Jacques Perroux 

Une autre façon de jouer 
Certaines recherches que l'on 
fait sur internet peuvent parfois 
conduire à des rencontres inat­
tendues. C'est ainsi que je suis 
arrivée-sur le site des «esserini», 
alias les petits êtres en italien. Le 
côté rigolo de ces étranges pou­
pées de chiffon, m'a bien sûr 
interpelée et je me suis laissée 
entraîner par ma curiosité ... 
L'idée est née de l'initiative de 
Simona Costanzo à Parme qui a 
voulu donner vie à ces dessins 
instinctifs qui naissent des per­
ceptions sensibles et non de la 
pensée. Elle a ensuite eu envie 
de pouvoir prendre ces dessins 
dans la main. A l'aide de vieux 
vêtements, elle les a réalisés en 
tissu et leur a mis à chacun un 
caillou trouvé dans le lit d'un 
fleuve en guise de cœur. Chaque 
<<esserino» a une histoire qui est 
racontée comme on dessine, sans 
penser à une trame. 
A travers ces petits personna­
ges, c'est le monde .de l'enfance 
qui nous est restituée, l'enfance 
heureuse des ·«petits êtres» qui 
sont nés dans un pays sans 
gu~rre, qui ont de quoi manger 
tous les Jours et qui peuvent al­
ler à l'école au lieu de devenir les 
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esclaves d'une quelconque fa­
brique de jouets. 
Touchée par l'ouvrage de Kevin 
Baies sur les nouveaux esclaves 
de l'économie globale, Simona 
Costanza a fait le pari de produire 
entièrement ces personnages en 
Italie, en employant des person­
nes payées correctement. Une 
façon positive de montrer qu'il 
est possible de créer des jouets 
sans les faire fabriquer par des 
enfants du Sud qui n'en profite­
ront jamais et de les vendre au 
même prix que des Barbies ... 
Une de ses amies missionnaire 
lui parle de la Maison St Charles 
à Bangui en République du Cen-

. tre Afrique. Une partie des recet­
tes de ventes est ainsi versée à 
cette mission dont l'objectif est 
de témoigner des ressources qui 
font la dignité de chaque être 
humain et d'ensemble apprendre 
à les utiliser pour améliorer les 
conditions de vie. 
Une autre façon d'envisager 
l'aide au développement tout en 
gardant vivant le monde ludique 
de l'enfance. 

Nicole Kunz 
·www.esserini.it 

Agenda 
La présence suisse en Afrique 
du Sud et le commerce des dia­
mants et de l'or sud-africains 
en Suisse: éléments histori­
ques, conférence dans le cadre 
du cycle sur les relations entre 
la Suisse et l'Afrique du Sud, 
avec Sandra Bott (Uni de Lau­
sanne) et David Gygax (Uni de 
Lausanne et auteur de La 
Swiss-South African Associa­
tion (1956-2000): un organe 
du capital helvétique en Afri­
que du Sud. 
Genève, IUED, Rue Rothschild 
24, Salle Bungener, mercredi 
2 avril, 20hl5. Informations 
022 731 9152 et www.cetim.ch. 

Aung San Suu Kyi: la Birma-
nie de l'espoir, · 
film de Romain Guélaz et Claude 
Schauli tourné clandestinement 
en janvier 2003~ rèlatant l'his­
toire de cette femme hors du 
commun, Prix Nobel de la paix 
et leader de l'opposition démo­
cratique, qui affronte depuis 15 
ans la dictature birmane. 
TSR2, Histoire vivante, diman­
che 13 avril à 20h35. 

Festival Blackmovie, cinéma 
des autres mondes. 
Après le Festival international 
de films de Fribourg (cette an­
née du 16 au 23 mars), le festi­
val Blackmovie constitue une 
autre possibilité de faire con­
naissance avec le cinéma des 
pays du Sud. Films d'Afrique, 
d'Asie et d'Amérique Latine 
qui auront entre autres cette 
année pour thème la mémoire 
et le polar latino. 
Genève, Maison des arts du 
Grütli, du 4 au 13 avril. 
www.blackmovie.ch. 

Journées de Film Nord-Sud, 
organisées par le service Films 
pour un seul monde de la DDC, 
su les thèmes Communication 
et conflits, et Eau potable. 
Genève, 24 mars au 10 avril, 
info www.filmeeinewelt.ch. 

1" Festival international du 
film sur les droits humains. 
Genève, du 28 mars au 3 avril. 
022 800 15 54 et www.fifdh.ch. 

Quand mon enfant est né, j'ai 
ressenti une grande tristesse -
Vietnam: quand les armes chi­
miques frappent à retarde­
ment. 
Exposition de photo témoi­
gnant de la situation des victi­
mes d'aujourd'hui du défoliant 
Agent orange, 28 ans après la 
guerre au Vietnam. 
Genève, Uni Mail, Bd Pont­
d' Arve 40, jusqu'au 11 avril. 
www,agentorange.reflection.org 
www.nnn.se/vietnam/environ.htm 
www.vsv-asv.ch 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud i,râce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces éèhanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un .abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 
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Billet évangélique 

IHAVE 
FAMILY IN 

IRAQ 

Depuis quelques jours (début mars) je porte à la bou­
tonnière un badge assez particulier: «/have Family in 
Iraq». Devenu peut-être anachronique à l'heure où 
vous lisez ce bulletin. Ce petit signe m'a valu déjà pas 
mal de regards inquisiteurs et de conversations intéc 
ressantes. Surtout dans des milieux que j'appellerais 
«bien-pensants». 
- C'est une blague! Vous voulez nous provoquer! 
- Non. C'est la vérité. J'ai vraiment de la famille en 
Irak! 
- ??? 

Et d'expliquer pour la énième fois qu'ii y a, à Bagdad 
et à Mossoul, des frères et des sœurs irakiens et ira­
kiennes qui font partie de ma famille dominicaine. 
- Tiens, on ne savait pas. Il y a donc des chrétiens 
dans ce pays? 
- Eh oui ... Et encore beaucoup d'autres hommes et 
de femmes qui, comme vous et moi, sont enfants d'un 
même Père, celui qui est dans les· Cieux. Ça finit par 
aire une belle famille. Vous êtes bien d'accord? 

- !!! 

Me revient en tête alors la merveilleuse finale de l'his­
toire de Jonas, le prophète va-t-en guerre et pleurni­
chard qui aurait aimé voir descendre le feu du ciel 
(déjà!) s~ Ninive (en Irak précisément), mais qui ne 
supportait pas de prendre sa sieste sans son ricin 
malheureusement desséché, qui lui servait de parasol'. 
Avec infiniment d'humour, le Seigneur le reprend: «Tu 
as pitié d'une plante pour laquelle tu n'as pas peiné 
et que tu n'as pas fait grandir... Et moi, je n'aurais 
pas pitié de Ninive la grande ville où il y a plus de 
120 000 être humains qui ne savent distinguer leur 
droite de leur gauche ... » 

Des biblistes disent que cette expression désigne une 
multitude d'enfants qui n'ont pas atteint l'âge de rai­
son! 

Un parasol ou quelques barils de pétrole valent-ils la 
vie de milliers de petits innocents? Même s'ils sont 
irakiens? li me semble que Dieu tient en réserve une 
réponse précise et adéquate à cette question.• 

Guy Musy 

Genève Tiers-Monde 
20 ans, toutes ses dents! 

Une formidable dynamique est née sous l'impulsion de l'initiative GENEVE 
0, 7 présentée aux citoyennes et citoyens en 1982 ... et refusée malgré un 
score honorable. L'initiative voulait que le canton consacre le 0,7% de son 
produit intérieur brut à l'aide au développement. 
Dans la foulée, en 1983, Genève Tiers-Monde (GETM) voyait le jour avec le 
triple but de soutenir des projets de développement dans les pays du Sud, 
d'œuvrer à la promotion du commerce équitable et de travailler à l'informa­
tion du public suisse. 
En 20 ans d'activité, GETM n'a eu de cesse d'interpeller les éluEs sur les 
questions Nord-Sud et a fortement contribué au fait que les députéEs au 
Grand Conseil acceptent d'affecter le 0,7% du budget de fonctionnement à 
l'aide au développement. Certes, ce pourcentage n'égale pas celui visé par 
l'initiative de 1982, puisqu'il porte sur une moindre somme, mais ce chiffre de 
0,7 reste symbolique et demeure un objectif à atteindre pour certaines com­
munes et pour la Ville de Genève. 
L'association jubilatoire a tenté d'accélérer les décisions en conviant les 
candidatEs aux élections municipales à un débat public auquel participaient 
un représentant de la DDC, le président de la Fédération genevoise de coo­
pération, un conseiller administratif de la Ville et, last but not least, un parte­
naire du Sud, Julien Nyuidzi, du Togo. 

Abandonnant graphiques et courbes de Gauss, ce dernier décrit, avec la 
force du concret, la vie de son Association Villages-Entreprise au Togo 
(AVE), partenaire de GETM depuis 18 ans. Elle est née de quelques paysans 
qui ont constaté que les céréales et le maïs qu'ils cultivaient jusqu'alors ne 
leur servaient qu'à s'endetter. Avec l'appui genevois, ces paysans se recon­
vertissent à la culture d'ananas. «Il s'agit là ni plus ni moins que d'un 
nouveau métier à apprendre», explique Julien. Et d'insister sur le fait que 
les bénéficiaires eux-mêmes sont les acteurs du développement. 
Un véritable partenariat se construit dans la durée. Les cinq premières an­
nées de l'AVE ont été consacrées prioritairement à l'information, la sensibi­
lisation et la conscientisation des villageois. Dans un deuxième temps, il a 
fallu encourager l'apprentissage dans un domaine précis, la troisième phase 
étant celle du soutien et de l'accompagnement. 
Aujourd'hui, !'AVE concerne 63 villages regroupés en organisations de pro­
ducteurs et 17 d'entre eux forment un mouvement de paysans, véritable 
force de réflexion. Une banque villageoise a été crée et une Maison des 
paysans avec 18 lits accueille des séminaires de formation, de réflexion et 
d'organisation. A la demande du FA0 1 et du Ministère du développement 
rural, !'AVE s'est même vu mandater l'organisation la nouvelle Chambre 
d'agriculture nationale! 
Vu l'intérêt manifesté par les Européens pour les produits biologiques, les 
Togolais cherchent actuellement à obtenir la certification Bio pour leurs 
ananas. «lis retrouvent le plaisir de cultiver la terre avec bon sens», con­
firme Julien. On le voit, la coopération est un processus évolutif qui s'inscrit 
dans la durée. . · 
Il s'agit, pour les ONG et les collectivités publiques du Nord, d'en tenir 
compte et de tordre le cou au saupoudrage, au zapping et à l'assistanat pour 
fonder un partenariat où s'expriment la solidarité et l'interdépendance. Moins 
le Nord sera frileux dans sa contribution au développement, plus il y souf­
flera un bon vent du Sud. 

Roland Pasquier 

Les 20 ans de GETM, c'est plusieurs manifestations durant toute l'année 
dont nous vous in/ armerons dans notre agenda. 

1 Food & Agriculture Organisation (de l'ONU) 
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Femmes ... Colombie 

Caravane pour la paix De l'ombre à la 
lumière 

Le dicton «l'union fait 
la force»: applicable 
dans la résolution d'un 
conflit civil armé tel 
que celui impliquant 
FARC (Forces 

dants à réciter ensemble le ro­
saire. Croient-ils aux vertus de la 
prière avec les geôliers de leurs 
proches pour résoudre leurs dif-. 
férends? En tous cas, ils obtien­
nent la libération immédiate d'un 
des leurs, enlevé à sa famille deux 
mois auparavant, avec, à la clef, 
la promesse de plusieurs libéra­
tions ultérieures. 

A la veille de la journée 
mondiale des femmes, 
on remettait à Genève 
la deuxième édition du 
prix «Femme exilée, 
femme engagée». Un 
prix unique et trop rare 
qui rend hommage à 
des femmes de tous 
âges et nationalités 
vivant parmi nous 
après avoir connu l'exil. 

Une plaquette sobre à l'intitulé 
éloquent, «Ce sont elles les vrais 
modèles» présente les parcours 
de vie des 16 femmes nominées 
établies dans les cantons de Ge­
nève, du Valais et du Jura. 
Ces femmes ont en commun un 
exil forcé: pour fuir la guerre, les 
régimes totalitaires et souvent 
des menaces directes, consé­
quences d'un engagement dans 
leur pays d'origine. Car, que l'on 
milite pour la libération des Kur­
des d'Iran, que l'on s'engage 
pour dénoncer les violations des 
droits humains en Colombie ou 
que l'on cherche simplement à 
offrir aux sJens un avenir plus 
digne, le pnx à payer reste très 
lourd. Outre le déracinement et 
le renoncement aux attaches cul­
turelles et affectives, la situation 
de ces femmes - souvent pré­
caire sur le plan administratif -
les force au silence. 
Comme le rappelle l'une des 
deux lauréates, Emilienne 
Mukarusagarak, originaire du 
Rwanda, l'exil prend la forme 
d'un triple deuil: «deuil du ci­
toyen, deuil de la femme sociale 
et deuil des aspirations profes­
s ionne/les». 
Arrivées au pays d'accueil, «on 
nous demande pourquoi on est 
là et pas ce que l'on sait faire». 

C'est souvent trois vies que ces 
femmes cumulent: familiale, pro­
fessionnelle et associative. Leur 
volonté de se former, leur enga­
gement en faveur de leur com­
munauté, la fidélité à leurs enga­
gements méritent amplement 
d'être soulignés et connus d'un 
plus large public. 

Une initiative privée 
C'est en rentrant en contact avec 
des femmes exilées, notamment 
dans le cadre du réseau 
interculturel d'échange de 
F-Information, qu' Alba Viotta a 
eu l'idée de créer ce prix, dont 
cette association est dépositaire. 
Ce prix a permis à des femmes de 
voir enfin reconnus leur courage, 
la force de leur caractère et leur 
cheminement tourné vers la vie 
et vers autrui. Ces réfugiées, on 
en parle peu ou mal; les rencon­
trer à la lumière de leurs parcours 
de vie et leurs capacités d'adap­
tation représente un privilège, 
plusieurs fois évoqué par celle 
qui nous les a présentées. 

Au nom de toutes 

armées révolutionnaires 
de Colombie), ELN 
(Armée de libération 
nationale), paramilitaires, 
et sans oublier · 
l'armée colombienne? 

A Santa Rosa, dans le Sud Boli­
var, localité située au cœur même 
du conflit, plus de 500 villageois 
parmi lesquels des commerçants, 
des enfants, des professeurs et 
les élèves des écoles, ont cons­
titué une «caravane pour la 
paix». Ils ont mis en commun 
leurs forces morales (prières, té­
nacité) et logistiques (véhicules, 
provisions) pour exiger la libé­
ration des séquestrés de leur vil­
lage, retenus essentiellement par 
les FARC et l'ELN. 
Après plusieurs heures de trajet 
et suite à de nombreuses humi­
liations et menaces reçues à cha­
que barrage routier les villageois 
parviennent finalement au lieu de 
rendez-vous. Avant de débuter 
les pourparlers, Mgr Sema in­
vite les villa eois et les comman-

CORRECTIF ••• 

A l'annonce de ces bonnes nou­
velles le père Roux, initiateur de 
cette expédition risquée (les 
chances de succès étaient mini­
mes), lance à la figure des com­
m and an ts l'exclamation sui­
vante: «Il est impossible de vous 
remercier de nous avoir rendu 
Eduardo Ga/vis ... car la liberté 
est un droit!» 
Mais selon une employée d'une 
grandes organisation humani­
taire active dans cette région de 
la Colombie, ces actions entre­
prises par la société civile colom­
bienne ne doivent pas nous faire 
oublier le fait que ce conflit re­
pose surtout sur des intérêts 
économiques soutenus violem­
ment par chacune des parties et 
non sur des idéologies politi­
ques comme elles le prétendent. 

Mahesh 
Source: DIAL, 2605 

Et, lorsque s'expriment les 
deux lauréates, Emilienne 
Mukarusagarak et Marie-Lour­
des Desardouin originaire 

J'ai retrouvé ma Joséphine! 
d'Haïti, c'est une fois de plus au Mea culpa, mea culpa, mea 
nom de toutes les femmes victi- maxima culpa!!! Une amie qui me 
mes de conflits qu'elles Je font. veut du bien revient sur mon 
Solidaires de toutes celles qui Billet de décembre dernier et 
souffrent, qui paient, dans leur m'avertit que contrairement à 
dignité et souvent dans leur vie, ce que je supposais et imagi-
le combat pour les plus élémen- nais la bienheureuse Joséphine 
taires droits humains. Pour Ma- Bakhita n'a pas disparu dans 
de-Lourdes Desardouin, ce prix les oubliettes de la dévotion et 
représente la «distinction sym- qu'elle a eu même les honneurs 
bolique d'un· engagement corn- d'une «canonisation» le 1°' oc- notre monde d'aujourd'hui, in-
mun, distinction aux femmes de tobre de l'an 2000, bien avant nombrables sont les femmes qui 
/'ombre». C'est avec force, pu- celle de Balaguer, fondateur de continuent à être des victimes, 

V
. I . deur et grande conviction que l'Opus! Donc acte et mille re- même dans les sociétés moder-
IVre p emement toutes deux appellent à continuer grets pour la légèreté de mon nes développées». Et d'ajouter 

Pour ces femmes Je plus souvent à prendre part à la lutte pour la information. Une seule excuse: encore que «l'histoire de la vie 
engagées dans Jeurs pays d'ori- cause des femmes et à leur ren- il n'est pas facile de couvrir l'ac- de "sainte" Bakhita n'inspire 
gine, une vie pleine ne se limite dre ainsi un vibrant hommage. tualité de la Congrégation ro- pas une résignation passive, 
pas à la survie. Outre la volonté maine pour la cause des saints, mais la ferme résolution de tra-
de ne pas rester marginalisées, Astrid Lehr notre pape canonisateur nous vailler efficacement à libérer 
les projets d'avenir qu'elles ayant imposé en ce domaine un les jeunes filles et les femmes 
nourrissent dans notre pays rythme effréné qui défie toute de /'oppression et de la vio-
vont bien au-delà de la lutte pour concurrence. /ence, et à leur restituer. leur 
leur épanouissements personnel J'ai même eu la curiosité de lire dignité par le plein exercice de 
et familial. Ils sont autant de dé- le discours prononcé à cette oc- leurs droits». Que tout cela est 
fis auxquelles les nominées font casion par Jean-Paul IL Il n'est bien dit et si pertinent! Une 
face quotidiennement. pas sans intérêt. (Cf. Documen- seule question: l'Eglise qui pro-
Défi permanent de l'intégration, talion Catholique, 2000 p.908) fère de si belles sentences saura-
défi pour la reconnaissance de La petite Joséphine fut d'abord t-elle pour sa propre gouverne 
leur formation qui va de paire une gamine soudanaise enlevée én déduire toutes les consé-
avec le défi d'une insertion pro- et vendue comme esclave à quences? 
fessionnelle souvent dans un l'âge de sept ans. Voilà qui est Sainte Joséphine, «avocate 
milieu très différent, défis pour encore actuel sur les rives du brillante de l'authentique éman-
la continuation de leurs combats Nil! Et le pape de généraliser cipatiom>, priez pour nous! 
au quotidien, etc. en faisant remarquer que «dans Guy Musy 
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gentine 
Apathie électorale 

Le 27 avril P.rochain, les 
Argentins eliront leur 
nouveau président. 
Mais, du fait du choix 
offert aux électeurs, 
aucune surprise n'est à 
attendre de ce scrutin. 

Le couperet de la 
crise 

Aujourd'hui, 57,5% des Argen­
tins vivc'.'lt en dessous du seuil 
de pauvreté, soit 20,815 millions 
de personnes, dont presque 10 
millions sont dans l'indigence. 
Ces chiffres préoccupants, an­
noncés au début février par 
l'Institut national de la statisti­
que et du recensement, sont le 
résultat d'une étude menée en 
octobre 2002. Ils constituent un 
nouveau record: lors de la pré­
cédente enquête, en mai 2002, le 
taux de pauvreté était de 53%. 
En résumé, de mai à octobre de 
l'année dernière, c'est-à-dire en 
cinq mois seulement, on a enre­
gistré 1,645 million de nouveaux 
pauvres, dont presque un million 
entrent dans la catégorie de l'in­
digence. Selon les analyses éco­
n om iq ue s, cette progression 
s'explique par la forte hausse du 
prix des denrées alimentaires es­
sentielles, qui a atteint presque 
75% au cours de l'année 2002. 
Pendant la même période, les sa­
laires, les retraites et les revenus 
n'ont pas augmenté. 

Dynamique sociale 
Face cette réalité complexe et 
asphyxiante, le mécontentement 
continue à se manifester, bien 
que ) 'intensité de l'explosion 
sociale ait faibli au cours des 12 
derniers mois. Le large mouve­
ment des piqueteros - chômeurs 
ayant choisi le barrage des rou­
tes comme forme d'action-, qui 
constitue depuis quatre ans le 
principal acteur social, est tou­
jours présent et cherche à mieux 
définir son identité. De nombreux 
groupes, tout en continuant la 
lutte dans la rue, travaillent à 
consoliàer leur organisation et 
leur capacité de faire des propo­
sitions. C'est ainsi que ces der­
niers mois, les coopératives de 
biens et de consommation, les 
petits collectifs de production et 
les projets d'économie solidaire 
se sont multipliés. 

les existent toujours dans d'im­
portants quartiers populaires et 
dans certains de la classe 
moyenne, leur capacité de mobi­
lisation s'est réduite. 

Les usines «récupérées» sont 
une autre expérience, sans doute 
moins ample mais tout aussi im­
portante: il existe plus de 1 OO 
entreprises autogérées qui em­
ploient 10 000 travailleurs. La 
plupart d'entre elles ont éliminé 
la hiérarchie. Plus de la moitié a 
déjà dépassé le volume de pro­
duction antérieur et certaines 
commencent à embaucher. 

Des élections: pas de 
réelles alternatives 

A quelques semaines du scrutin, 
les élections n'éveillent aucun 
intérêt réel parmi les Argentins. 
Pour ce qui est des formations 
de droite, la scène est dominée 
par trois candidats du Parti 
justicialiste (péroniste) actuelle­
ment au pouvoir, dont l'un d'eux 
deviendra presque à coup sûr le 
futur président. Tombé à son ni-

Assemblée nationale Piquetera, 2002 
Photo S. Ferrari 

de crise 

veau de popularité le plus bas 
avec moins de 5 % des intentions 
de vote, le Parti radical (le parti 
de De la Rua) fait une proposi­
tion de candidature peu exal­
tante. Vient ensuite un troisième 
candidat issu de l'extrême-droite. 
De l'autre côté, la gauche tradi~ 
tionnelle est divisée. Elle pré­
sente trois ou quatre candidats 
qui ensemble n'atteignent pas 
les 10% d'intentions de vote. 
Quant au centre, c'est la dépu­
tée Elisa Carri6, cheffe de file de 
la lutte contre la corruption, qui 
brigue la présidence. 
Il est difficile de croire que de ce 
paysage électoral puisse surgir 
une réelle solution pour le pays. 
L'indifférence de l'électorat s'ex­
plique par le fait que la classe 
pohtique est presque complète­
ment coupée de la dure réalité 
quotidienne des 57% de pau­
vres. Le slogan «Qu 'ils s'en 
aillent tous», qui a rythmé pen­
dant des mois toutes les m'ani­
festations sociales, rest~ tou­
jours d'actualité pour les Argen­
tins. Même si nombre de ceux qui 
l'avaient adopté - y compris à 
gauche - participent aux élec­
tions et présentent un candidat, 
la perte de confiance envers les 
partis et les leaders traditionnels 
est considérable. 
Sauf miracle de dernière minute, 
les élections de fin avril ne se­
ront sans doute qu'un scrutin de 
plus, dans un pays fatigué de la 
démocratie formelle et qui attend 
des solutions concrètes et immé­
diates. 

Sergio Ferrari 
Trad. Michèle Faure 
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Lutte contre 
l'amnésie 

Début février s'est tenu à 
Neuquén, «patrie» de l'évêque 
Jaime De Nevares, le Séminaire 
national de réflexion théologi­
que. Cette rencontre annuelle, 
la plus importante,pour le cou­
rant engagé de l'Eglise argen­
tine, a rassemblé plus de 1200 
délégués venus de tout le pays. 
Cette année, outre l'éthique ci­
toyenne et la participation des 
chrétiens en cette étape histo­
rique, le Séminaire a fait une 
large place à la lutte des Ar­
gentins pour retrouver la mé­
moire collective et à leur exi­
gence du «.Jamais plus!». 

Ce combat a connu une vic­
toire décisiye à la fin de l'an­
née dernière. Après des an­
nées de mobilisation, les orga­
nisations de défense des droits 
humains de Rosario, ville située 
à 300 km à l'ouest de Buenos 
Aires, se sont vues remettre 
officiellement les installations 
qui abritaient pendant la dicta­
ture militaire (1976-1983) une 
prison clandestine parmi les 
plus redoutables. Elle se trou­
vait dans les bâtiments de la 
Direction centrale de la police, 
au cœur de la ville. Des centai­
nes de personnes y été tortu­
rées avant de disparaître à ja­
mais. 

Par ailleurs, un ouvrage collec­
tif sur la prison de Coronda 
(province de Santa Fé), qui 
s'est distinguée à la fois par 
ses terribles conditions de dé­
tention et par la résistance uni­
taire de la plupart des mille pri­
sonniers qui sont passés par 
là, est en préparation et devrait 
être publié dans quelques 
mois. Ce livre, intitulé Del Otro 
Lado de la Mirilla (De l'autre 
Côté du Judas), est le fruit de 
l'effort d'un groupe de 150 an­
ciens détenus et réunit les té­
moignages d'une cinquan­
taine d'entre eux. Vingt ans 
après la fin de la dictature, la 
publication de cet ouvrage re­
présente pour la société civile 
argentine un moment sans pré­
cédent dans la guerre menée 
contre l'oubli et l'amnésie col­
lective. 

(S. F. / E-CHANGER) 

En ce qui concerne les Assem­
blées de quartier, ce nouveau 
phénomène qui a conduit en dé­
cembre 2001 aux manifestations 
insurrectionnelles à l'origine de 
la démission du dernier président 
élu Fernando De la Rua, leur ac­
tivité s'est ralentie. Bien qu'el-
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Cinéma et réalité cubaine 
Trouver un langage qui interpelle Ba jeunesse 

Daniel Diaz Torres qui 
avait gagné le prix àu 
public au Fest1Val 
international du film de 
Fribourg (FIFF}, avec 
Hacerse el sueco, est 
revenu récemment en 
Suisse, invité par le 
FIFF, où il a présenté 
dans d'autres versions 
Alicia en el pueblo de 
las maïavillas, 
Quiéreme y veras et 
Kleines Tropicana. 

Hacerse el sueco présente sans 
censure une réalité cubaine dé­
mystifiée avec ses problèmes et 
ses contradictions. N'avez-vous 
pas été censuré? 
Non. 

Ou peut-être soumis à quelque 
type de critique officielle? 
C'est inimaginable de penser 
qu'un film peut satisfaire tout le 
monde. Si quelqu'un le pense, il 
se trompe. Je peux suspecter qu'il 
n'a peut-être plu à l'un ou l'autre 
policier (NDR: l'un des person­
nages centraux est un vieux poli­
cier retraité, rigide et caricatural). 
Il se peut que le film ait déplu à 
un cadre du Parti. Toute œuvre 
artistique a le droit de provoquer 
des réactions. Le film présente 
tous les personnages avec un 
grand amour et un grand sens de 
l'humanité. Même le policier est 
une personne intégrée, avec une 
énorme sensibilité humaine. Le 
film exprime d'une certaine ma­
nière les contradictions réelles 
qui existent efoctivement à Cuba. 

Cela ne vous ennuie pas de mon­
trer ces contradictions? 
Le sens du cinéma - tout au moins 
à mon avis-, c'est de contribuer 
a poser un regard plus profond 
sur la réalité. Ce film a connu un 
grand succès même à Cuba et il a 
reçu le prix du public au Festival 
de La Havane. Il fut également 
récompensé à Santa Cruz (Boli­
vie) et à New York, lors d'une 
semaine de cinéma cubain. Ce fut 
un vrai succès. Il me semble que 
par-dessus tout il permet aux 
gens de communiquer humaine­
ment avec les personnages. Pas 
tellement parce que le film est cri­
tique. Il présente des situations 
sociales et humaines, dans les­
quels peuvent se reconnaître de 
nombreux spectateurs qui sont 
des êtres humains ... 

Votre cinéma en général - et ce 
film en particulier - ne cache 
pas la complexité de la réalités 
sociale: le petit trafic de drogue, 
la prostitution ... Un regard qu'il 
n'est pas facile de trouver dans 
la presse et dans la propagande 
officielle. 
Malheureusement, dans certains 
espaces de propagande, on uti-

lise un style douloureusement· 
vieilli. Il me semble qu'il manque 
une actualisation qui permette de 
la rendre plus attractive, pour ne 
pas rester dans la rhétorique. Par 
exemple, je pense que le style 
actuel attire peu les jeunes ... 

Une distance de style et de géné­
ration? 
J'ai des enfants et je travaille 
beaucoup avec les jeunes, je ne 
me sens pas vieux. Je sais le mal 
que produit sur une bonne par­
tie de la jeunesse la propagande 
rhétorique que l'on trouve dans 
la presse écrite, dans certains 
programmes de télévision. Il me 
semble que nous devrions plus 
réfléchir à ce thème. Malheureu­
sement, je sens chez certains une 
attitude de facilité. C'est ainsi, on 
fait ainsi ... et comme personne ne 
le remet en question nous conti­
nuons ainsi. Ma grande préoc­
cupation, j'insiste là-dessus, 
c'est que nous éloignons les jeu­
nes. Ils sont fatigués de ce type 
de langue, qui génère une sorte 
de double morale: les gens sem­
blent tout accepter, mats au fond 
ils se moquent de ce type de pro­
pagande. Et cela me préoccupe, 
parce que beaucoup de son con­
tenu est correct et sérieux. Mais 
on répète des schémas de com­
munication qui datent de 30 ou 
40 ans en arrière. Certains pen­
sent qu'on peut continuer à uti­
liser les formules des années 60. 
J'espère que la réalité s'imposera 
et qu'on changera de langage. 

Est-ce l'expression de deux vi­
sion, l'une née au sein du monde 
artistique, plus ouverte, et 
l'autre plus liée à l'appareil? 
Je crois que le problème réside 
surtout dans l'immédiateté des 
exigences politiques. L'aspect 
conjoncturel conditionne tout. 
Mais comme artiste on ne peut 
voir seulement la conjoncture. Il 
est clair que cette dernière va in­
flu~ncer Pélaboration du produit, 
mats on ne peut penser toute son 
œuvre en fonction du court 
terme. Pourtant, même dans un 
cadre immédiat, le langage de­
vrait être plus efficace. Il existe 
une rhétonque vieillie et confor­
table. Ç'est préoccupant, parce 
que nous vivons dans un monde 
où l'impérialisme continue d'exis­
ter, égal à ce qu'il était aupara­
vant, sinon pire. Nous affrontons 
aujourd'hui un proto-fascisme 
suscité par les gouvernants 
nord-américains, plus dangereux 
même que Reagan et ses prédé­
cesseurs. Tout cela continue 
d'exister. Mais comment faire 
pour que notre dénonciation et 
notre condamnation, dans une 
situation aussi terrible, où l'on 
continue d'attaquer la Révolu­
tion, soit efficace, non-rhétori­
que, sans recourir à des langa-

ges répétitifs? Il y a des tentati­
ves de rénover certains espaces 
de télévision, certains moyens de 
communications comme 
Juventud Rebelde ... Mais cela 
fait partie d'un débat interne. 

Ce débat sur le type d'infor­
mation, de ·propagande, de 
style et de langage existe-t-il 
aujourd'hui? 
Oui, mais pas avec l'intensité 
nécessaire. A de nombreuses re­
prises, la pression du quotidien 
renvoie cette réflexion à plus tard 
et le débat reste cantonné à un 
niveau secondaire. Par exemple, 
on fait chaque jour une table 
ronde à la télévision sur des thè­
mes importants. Toujours les 
mêmes journalistes, toujours le 
même modèle. Et on y traite des 
thèmes d'une grande impor­
tance, mais beaucoup de gens ne 
le voient pas parce que ces thè­
mes sont mélangés à d'autres, 
moins intéressants. Et le specta­
teur perçoit qu'ils sont dévelop­
pés sur le terrain de la rhétori­
que, sans contradiction ni polé­
mique. Il faut dire que ces pro­
grammes sont apparus dans une 
conjoncture qui l'exigeait, au 
moment de l'affaire d'Elian 
(NDR: un enfant cubain retenu 
aux Etats-Unis sans autorisation 
de rentrer à Cuba). Ce fut alors 
très efficace. Mais maintenant il 
faudrait en revoir la conception.• 

Propos recueillis par 
Sergio Fe11ari 
Trad. J.P Renk 
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Agenda 

Dans le cadre du cycle de con­
férences La Suisse et l'Afrique 
du Sud organisé par l'IUED et 
leCETIM: 

Coopération ou complicité? 
Aide suisse au développement: 
à quel profit? Eglises et 
œuvres: de quel côté? 
avec Didier Péclard (chargé de 
recherche, Uni de Bâle), Eric 
Monier-Genod (chargé de re­
cherche, Uni de Bâle) et Jean 
Fischer (ancien cadre au Con­
seil œucuménique et ancien se­
crétaire romand de l'EPER) 
Jeudi 8 mai, 20hl5, IUED, rue 
Rothschild, Salle Bungener. 

Pilatus ou Ponce Pilate? Les 
deux, mon capitaine! Colla­
boration militaire suisse avec 
Pretoria. 
avec Jean-Philippe Ceppi Qour­
naliste TSR) et Peter Hug (cher­
cheur, Uni Berne) 
Jeudi 22 mai, 20hl5, Uni Mail, 
bd Carl Vogt 102, Salle MR070 

----------------------- Cotmec-info/5- 03 / 249-4 

1 

! 
L _______ --- --L._ 

COTMEC 
Commission Tiers Monde 
de l'Eglise catholique 
16, Bd. du Pont-d'Arve 
CH-1205 GENEVE 
Tél : +41 22 708 OO 78 
Fax: +41 22 708 OO 79 
E-mail: 
cotmec@worldcom.ch 
Web: 
www.cath.ch/cotmec 
CCP: 12-21551-1 

COTMEC-INFO 
est Mensuel 

Abonnement: Frs 20.- /an 
Rédactrice Responsable: 
Nicole Kunz 
Imprimerie: Fornara / GE 

AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto·finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug· 
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud ~râce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 
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Billet évangélique 

Un immense 
bercail! 

Au cours de cette sale guerre d'Irak, il m'est donné 
de visiter le Palais des Nations CI,Ui abrite en cette 
saison - ô dérision! - la Commission des Droits 
humains. Sur les parois de l'atrium qui donne sur 
la salle Francisco De Vitoria - dominicain espa­
gnol qui «inventa» au XVI0 siècle le droit des na­
tions à se gérer elles-mêmes (autre dérision!) -
une fresque et une inscription latine: «Nos autem 
populus ejus et oves pascuae ejus». Je m'atten­
dais à tout, sauf à découvrir en ce lieu ce verset du 
psaume 94 qui introduit chaque matin la louange 
de mon Eglise. «Nous sommes son peuple, le trou­
peau de son pâturage!» Vers la salle Vitoria se 
pressent de graves diplomates, munis de lourds 
cartables, pour discuter désarmement. Au même 
moment, les B52 arrosent Bagdad! Encore une dé­
rision! Avant de passer la porte, ces hauts fonc­
tionnaires dai~nent-ils jeter un regard sur ce ver­
set qui ies invite à imaginer la terre comme un uni­
que «pacage» et tous les humains comme la pro­
priété du même Dieu Berger? 

Face à cette profession de foi murale, défilent donc 
des chrétiens, des musulmans, des juifs, des 
bouddhistes, des agnostiques, des athées; des 
hommes affamés de violence, de guerres ou de 
vengeance, mais aussi d'infatigables artisans de 
paix; des politiciens retors, hypocrites et sans ver­
gogne, et tant d'autres au cœur sincère. Qu'ils le 
veuillent ou non, qu'ils y croient ou qu'ils s'en 
moquent, ils sont tous sous le regard du Dieu Ber­
ger qui fait lever son unique soleil sur les bons et 
les méchants et qui souffre de la désunion de ses 
enfants.• 

Guy Musy 

Du Lotus Bleu 
au Palais des Nations 

La Salle Vitoria du Palais des Nations de Genève, à laquelle je fais allusion dans 
le billet, se trouve dans l'aile qui abritait la Société des Nations. Elle est décorée 
par les fresques du peintre espagnol José Maria Sert (1874-1945). L'idée qui a 
conduit l'artiste est finalement très simple: montrer «ce qui sépare et unit les 
hommes». La coupole est soutenue par la personification des cinq continent qui 
tentent de se donner la main. Ils sont invités à faire ce geste par le frère domini­
cain Francisco de Vitoria qui, depuis Salamanque, contestait, au XVI• siècle déjà, 
la colonisation des Amériques. Ce religieux avait le courage de professer que les 
natifs de ces régions avaient des droits légitimes à faire valoir face aux Espa­
gnols qui confisquaient leurs terres. Sur les parois de la salle, entre les fresques 
de Sert, je lis des inscriptions latines. J'en traduis une très librement: «Tout 
conflit d'opinions ne doit pas être réglé par la force ou par les armes, mais 
seulement par le "jugement".» On pourrait dire aussi par la «discussion». Il est 
émouvant de lire ici cette sentence quand on sait que l'histoire de la SDN se 
solda par un échec retentissant. Les ambassadeurs des Etats quittèrent la salle 
des débats pour laisser à la guerre le soin de régler leurs différents. On en 
connaît le prix: pendant six ans, une bonne partie de l'Europe, mais aussi de 
l'Afrique et de l'Asie allaient devenir un immense charnier. 

Dans un contexte plus ludique mais tout aussi tragique me revient à l'esprit 
l'album Le Lotus Bleu d'Hergé, composé et diffusé au temps de la SDN et de la 
guerre sino-japonaise des années 30. Un diplomate japonais dénonce à la tri­
bune de la SDN un attentat terroriste (déjà!) organisé selon lui par les Chinois, 
mais en fait commandité par l'armée japonaise. Cet incident venait bien à propos 
pour lui permettre de <~ustifiern l'occupation militaire de la Chine et le retrait du 
Japon de la SDN, qui refusait de cautionner cette invasion. Je me souviens du 
dessin d'Hergé, représentant l'ambassadeur nippon ramassant ses dossier et 
quittant d'un air faussement indigné la salle des délibérations. 

On serait tenté de rapprocher les événements. L'ONU, héritière de la SDN, inca­
pable d'arbitrer par la discussion le conflit américano-irakien, aurait-elle, elle 
aussi, signé son acte de décès? Ne serait-ce qu'à cause de la décision prise par 
l'un de ses membres les plus prestigieux et les plus puissants d'en découdre par 
lui-même avec Sadam Hussein, sans la caution ni le soutien des autres nations 
représentées dans cette institution internationale? Et des voix de s'élever alors 
contre la survivance de l'ONU devenue inutile, obsolète et budgétivore. La 
parution récente du livre de J.C. Buhrer et de C. Levenson: L'ONU contre les 
droits de l'homme? ajoute encore de l'huile sur le feu: les auteurs mettant parti­
culièrement en cause le fonctionnement de la Commission des Droits humains. 

Il serait facile d'emboîter le pas à ces critiques. Je m'en garderai bien. Car l'ONU 
disparue que resterait-il à l'humanité pour régler ses conflits, sinon la force et les 
armes? Hors de la salle d'audience et du couloir des pas perdus de New York ou 
de Genève, que resterait-il sinon l'arrogance du puissant qui s'impose par le feu 
et par le sang? Par les temps qui courent, j'admire et je plains aussi ces diploma­
tes de I?remier rang qui s'appellent Kofi Annan ou Sergio de Mello, le premier, 
secrétatre général de l'ONU, le second haut commissaire des Droits humains. 
Ridiculisés par les faucons de tout poil et de toute griffe, mais aussi par les 
sceptiques et les désabusés, ces deux hommes tentent d'éviter le pire. Et quand 
le pire arrive, ils songent déjà à le réparer. Sont-ils des rêveurs ou des naïfs? Je 
pense plutôt qu'ils sont de vrais artisans de paix, ceux qui ne désespèrent pas de 
faire parler à la même table des adversaires qui s'ignorent et se détestent. Même 
si, comme Pénélope, ils doivent chaque matin reprendre l'ouvrage que la nuit 
vient de défaire. Leur présence tenace et persévérante est une chance de survie 
pour notre humanité. Même si cela devait lui coûter un peu d'argent! De toute 
façon, comparé à celui des missiles et des bombardiers, le prix de la paix demeure 
dérisoire.• 

Guy Musy 
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Sommet mondial de la société de l'information 

véritable Vers une 
communication planétaire 

En décembre 2003, Ge­
nève accueillera le 
S.ommet mondial de la 
Société de l'infonnation, 
convoqué par les 
Nations Unies, comme 
premier pas d'un 
processus qui se 
poursuivra ensuite à 
Tunis en 2005. Deux 
réunions préparatoires 
(PREP COM} - de juillet 
2002 et févr1er 2003 à 
Genève - laissent 
prévoir les débats de 
fond que tiendra le 
Sommet en cette fin 
d'année. 

«Jusqu'à maintenant, on per­
çoit que les deux axes clés de ce 
sommet seront le marché et les 
technologies. En réalité, il fau­
drait partir du projet de société 
mondiale que nous voulons 
construire et en fonction de ce 
projet préciser ensuite les logi­
ques de communication plané­
taire», estime Victor van Oeyen, 
expert hollandais vivant en Boli­
vie depuis 18 ans et l'un des pro­
moteurs continentaux de la Cam­
pagne pour les droits de la corn-

munication dans la société de 
l'infonnation (CRIS). . 
Lancée en 2002 dans le cadre du 
deuxième Forum social mondial 
de Porto Alegre, elle «présente 
des visions de la sociéte de /'in­
formation basée sur les princi­
pes de la transparence, de la di­
versité, de la participation, de 
la justice sociale et économique, 
basée sur l'équité entre les gen­
res et les diverses perspectives 
culturelles et régionales.» 
Pour le sommet de décembre, 
nous souhaiterions que «l'on 
change l'ordre du débat et que 
l'on parle d'une société de la 
communication basée sur /'ho­
rizontalité et le dialogue», ana­
lyse de manière critique Van 
Oeyen. 

Lapsus révélateur 
Ce changement de cours du pro­
chain sommet est accepté aussi 
par Guillaume Chenevière, an­
cien directeur de la Télévision 
suisse romande et coordinateur 
du Conseil mondial de la radio­
télévision. 
«A la fin de PREP COM 2, le 
communiqué officiel l'a décrit 
comme le Sommet des nouvelles 

technologies de /'information et 
de la communication,· relève 
l'ancien responsable de la TSR. 
«Ce lapsus est révélateur: 
/'aveuglement des uns, la passi­
vité des autres, les mauvaises in­
tentions de certains parmi les 
150 gouvernements représentés 
aux conférences préparatoires 
font craindre le pire». 
Chenevière conclut sur l'une des 
préoccupations de base de la 
CRIS, qu'il partage: <<Si le résul­
tat du Sommet est la définition 
de la Société de /'information, 
par la communauté internatio­
nale, comme un problème tech­
nologique, il faut y voir un si­
gnal négatif très fort.» 

Une cosmovision 
différente 

Une trentaine d'organisations 
helvétiques de développement, 
de défense des droits humains, 
ont adhéré à la Platefonne suisse 
pour la Société de l'infonnation 
qui depuis des mois mène une 
réflexion ouverte et critique sur 
le contenu du sommet de décem­
bre 2003. 
Cette Platefonne, comme le rap-

Post-apartheid 

pelle Jacques Berset, directeur de 
I' Agence catholique de presse et 
promoteur actif de ladite coordi­
nation, cherche à «coordonner 
le travail des différentes ONG et 
associations suisses intéressées 
à ce thème et tente de gagner 
une influence dans le processus 
de préparation du sommet et sur 
la délégation suisse qui y parti­
cipera». D'autre part, ce qui est 
tout aussi important, elle se pro­
pose de «sensibiliser la popu­
lation suisse aux enjeux de la 
Société de /'information et aux 
revendications de la société ci­
vile suisse». 

La Platefonne propose la fonna­
tion d'une task-force, initiative 
étudiée actuellement par l'Office 
fédéral de la communication , qui 
coordonne la présence helvéti­
que au Sommet. Cette task-force 
sera une structure permanente 
«qui devra travailler de façon 
concertée et dans la transpa­
rence, dans l'esprit d'intégra­
tion de toutes les forces 
vives ... »• 

Sergio Ferrari 
Service de presse 

E-CHANGER 

Nouvelles donnes pour la campagne 
Le recours à une action 
en justice dans le 
cadre de la campagne 
internationale pour 
les ré~arations et 
l'annulation de la dette 
de /'apartheid est 
désormais une réalité. 
Une nouvelle donne 
pour la campagne a 
motivé une rencontre 
internationale de ses 
re~résentants, en mars, 
à Francfort: fin 2002, 
Michael Hausfeld, 
l'avocat américain 
mandaté par Jubilee 
Afrique du Sud, a 
déposé une plainte aux 
Etats-Unis au nom d'un 
collectif de victimes. La 
plainte nomme huit 
banques et 12 entrepri­
ses originaires de six 
pays - dont la Suisse -
qui se sont rendues 
coupables de complicité 
avec le régime de 
l'apartheid. 

chercheurs, d'avocats, d'offi- des préjudices de son passé? 
ciels sud-africains de la campa- C'est ce devoir moral de répara­
gne et surtout de membres de six tions au sens large, qui, faute 
pays' engagés au niveau natio- d'avoir été entendu et respecté 
nal dans la action citoyenne. se voit désormais porté devant 
L'occasion de faire le bilan des les tribunaux. 
actions nationales, d'exprimer les L'apartheid remplit toutes les 
attentes, de fonnuler des pistes conditions d'appartenance au 
d'action et de se concerter sur crime contre l'humanité (et il fut 
un messa~e commun. Un tour- d'ailleurs jugé comme tel dès 
nant décisif dans le cadre de cette 1976 par les Nations-Unies). En 
campagne et qui prend, par bien cela, il est condamnable par le 
des aspects, un caractère histo- droit international et cette con­
rique. damnation touche à la fois les 
Rappel: il y a plus de quatre ans auteurs de ce crime et ceux qui 
que Jubilee Afrique du Sud roui- s'en sont rendu complices; les 
tiplie ses appels aux banques et banques et les entreprises nom­
entreprises ayant soutenu et bé- mées par la plainte appartiennent 
néfic1é du régime de l'apartheid à cette deuxième catégorie. L'ac­
afin qu'elles se réunissent autour tion légale semble, à ce jour, l 'uni­
de la table des négociations. Un que voie possible pour révéler la 
appel resté lettre morte alors que vérité sur la complicité des en­
l'héritage de l'apartheid voit gran- treprises avec l'apartheid et pour 
dir toujours plus le rang de ses que justice soit rendue aux victi­
victimes. Comment parler de ré- mes. Pour cette raison, il existe 
conciliation en l'absence de lare- désonnais, en parallèle de la cam­
connaissance du tort causé par pagne, une action juridique re­
ceux qui, directement ou indirec- connue et soutenue par celle-ci. 
tement, se sont rendu coupables Deux éléments viennent renfor­

et les banques dans le maintien 
du régime ségrégationniste, ainsi 
que la nécessité de réparations 
- et celle de la déclaration de la 
campagne internationale pour 
les réparations et l'annulation de 
la dette de l'apartheid, que l'on 
peut dès à présent signer2 en 
gage d'engagement en faveur de 
la justice économique en Afrique 
australe. 

Ces trois jours à Francfort ont 
donné lopportunité à toutes les 
parties impliquées dans la cam­
pagne de resserrer des liens, de 
réaffirmer un engagement com­
mun en faveur des droits hu­
mains et en faveur du droit des 
victimes à demander des répara­
tions pour les dommages causés 
par l'apartheid. Il est plus que 
jamais nécessaire d'amener ces 
engagements au niveau du dé­
bat public en vue d'une vérita­
ble réconciliation.• 

Astrid Lehr 

de crime contre l'humanité? En cer cette dimension juridique: la 1. Afrique du Sud, Allemagne, 
l'absence de la reconnaissance récente publication du rapport Belgique, Etats-Unis, Grande­
d'une obligation morale de par- final de la Commission vérité et Bretagne, Suisse. 
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oopération sud-sud 
Ou quand les 

visitent leurs 
paysans haîtiens 

homologues africains 

L'idée est née grâce à 
l'initiative du Fonds 
international pour 
le développement 
économique et social 
(FIDES}, une fondation 
de droit suisse créée en 
1990 et dont /'objectif 
est d'apporter un appui 
aux in1t1atives de 
développement du Sud. 
Le point de départ de ce 
projet a été le constat 
suivant: mal9ré l'accès 
à la mer, Ha1ri demeure 
un pays isolé, enclavé, 
n'ayant pour unique 
horizon que les Etats­
Unis. D'un autre côté, 
le Sahel, de par sa 
situation géographique 
et les hab1tuc:fes de sa 
population, est une 
région de déplacement. 
Les gens qui y vivent 
bougent constamment. 
Pourtant, à y regarder 
de près, les paysans, 
aussi bien d'Haïti que 
du Sahel, font face 
au même type de 
problèmes auxquels ils 
apportent des solutions 
différentes selon qu'ils 
habitent l'un ou l'autre 
pays. D'où l'idée de les 
fatre se rencontrer pour 
qu'ils pui~s!!nt partager 
f eurs exper1ences 
réciproques. 

Pour réaliser cette rencontre, 
. FIDES a mandaté le Groupe de 
réalisations et d'animation pour 
le développement (GRAD) qui 
dispose d'une expérience et d'un 
réseau de partenaires dans les 
deux régions. Ainsi à la fin de l'an­
née dernière, Lina Jérôme, 
Adrienne Samedi, Destin Ligène 
et Yvon François, tous quatre 
paysans agriculteurs d'Haïti ont 
séjourné deux semaines au Bur­
kina Faso et une semaine au 
Togo. Ils étaient accompagnés 
d'Hervé Philippe, agronome et 
secrétaire de FIDES-Haïti. 

Qu'est-ce qui a 
étonné les Haïtiens en 

Afrique? 
«La capacité des groupements 
de paysans à négocier avec 
l'état, pour obtenir des crédits 
ou le soutien des techniciens 
agricoles.» Ils insistent sur le fait 

que cette expérience a été ac­
quise sur le tas, à partir des ex­
périences de terram. «Les pay­
sans en Afrique sont mieux or­
ganisés et constituent un réel 
pouvoir, tandis qu'en Haïti, les 
organisations se situent à un ni­
veau plus local et manquent de 
poids.» 

Qu'est ce qui a 
étonné les Africains? 

«Ils pensaient que nous étions 
des Américains, ils ont été sur­
pris de rencontrer des noirs. lis 
ne savaient pas que nous som­
mes les descendants d'anciens 
esclaves venus d'Afrique.» 
Les Haïtiens ont visité en tout 
31 groupements. Ils ont observé 
les méthodes de production (ar­
rosage maraîcher, système d'ir­
rigation dans les zones arides: ils 
puisent l'eau avec une pompe 
puis la distribuent par des tuyaux 
d'acier galvanisés), la fabrication 
du savon à partir du beurre de 
karité et du miel, etc. «En Haiti, 
il existe des fabriques de savons 
artisanales à base de papaye, 
mais pas aussi bien structurées 
qu'en Afrique.» 
Autre point à souligner, les bi­
bliothèques villageoises et le rôle 
de la radio communautaire. Un 
outil indispensable dans la sen­
sibilisation et l'infonnation. 

Qu'est-ce que les 
Africains peuvent 

apprendre des 
Haïtiens? 

Certaines méthodes agricoles . 
qui favorisent un meilleur rende­
ment. «lis n'utilisent pas de tu­
teur pour leurs tomates, ils n'en­
lèvent pas non plus les bour­
geons intermédiaires.» Des pra­
tiques simples mais qui se révè­
lent avantageuses. Au niveau du 
stockage, les Haïtiens ont mis en 
garde les africains contre l'utili­
sation d'un insecticide nocif à la 
santé pour conserver leurs récol­
tes et leurs semences. Aussi leur 
ont-ils appris comment utiliser à 
la place un produit naturel à base 
de piment et de poivre. 

Des mœurs 
différentes pour une 
origine communu 

Les Haïtiens se sont intéressés 
au us et coutumes de l'Afrique. 
«Les pays que nous avons visi­
tés sont musulmans, la polyga­
mie y est généralisée, mais nous 
avons compris que, si les fem­
mes avaient le choix, elles opte­
raient pour la monogamie.» 
Il y a aussi le vaudou, principa-

lement au Togo: «ils le pratique­
ment comme en Haïti.» 

Les vieux ont plus d'importance 
en Afrique qu'en Haïti, est-ce un 
bien ou un mal? «Le respect des 
anciens est une bonne chose, 
mais il risque d'empêcher les 
jeunes de prendre leur pla~e.» 

Les Haïtiens ont aussi 'noté des 
similitudes: Adrienne Samedi a 
acheté un tableau très évocateur 
au Burkina Faso. Celui-ci repré­
sente une femme avec une multi­
tude de mains,· pour s'occuper 
de la cuisine, du mari, de la les­
sive, du champ, des enfants, al­
ler chercher de l'eau, etc. «Les 
femmes africaines font tout, 
comme les femmes en HaUi.» 

Ils ont également eu des mo­
ments de loisir, ils ont appris 
comment P.réparer le foufou et, à 
leur tour, ils ont appris aux Afri­
cairni comment préparer les cock­
tails de jus de fruits. Ils ont 
chanté et dansé ensemble des 
danses africaines et haïtiennes 
et ont échangé des salutations 
en langues locales et en créole. 

Quelle suite ce 
voyage aura-t-il? 

«Nous en parlerons en Haiti, au 
niveau local, régional et natio­
nal. Une telle expérience accroît 
notre capacité et nous donne 
plus de force. Elle nous encou­
rage à nous organiser pour ame­
ner l'Etat à assumer ses respon­
sabilités.» Une des priorités, 
nous ont-ils confié, sera la re­
cherche des moyens pour résou­
dre les problèmes de la commu­
nication, un instrument utile 
quand on veut développer le 
monde paysan, car c'est par ce 
moyen que l'on arrive également 
à renforcer le rôle de la société 
civile. 
Que reste-t-il de ce voyage? «Le 
sentiment que tout est possible, 
que les paysans sont intelli­
gents, qu'ils peuvent faire beau­
coup de choses et se prendre en 
charge.» Les Africains rêvent de 
se rendre à leur tour en Haïti et 
tous espèrent que cela pourra se 
réaliser. 

Justin Kahamaile 
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Régularisation: quelles perspectives? 
Devant l'ampleur du problème des sans­
papiers., la situation inacceptable vécue 
par la majorité d'entre eux et l'immobi­
lisme du gouvernement suisse, des grou­
pes se sont mobilisés en collectifs de 
soutien depuis quelques années, coor­
donnant leurs efforts pour tenter de pro­
poser une solution à Berne. Parmi ces 
organismes, le SIT est engagé depuis 
longtemps dans cette lutte contre la clan­
destinité. Pionnier en Suisse, ce syndi­
cat a lancé une initiative originle: des pro­
curations que les personnes sans statut 
légal peuvent signer et qui constituent 
un premier pas dans la procédure de ré­
gularisation. En cas d'arrestation, la 
police doit en tenir compte et ne devrait 
pas renvoyer manu militari une personne 
en possession de ce papier, sauf si l'ar­
restation est due à une question plus 
grave que la non détention d'un permis 
de séjour. 
Actuellement, le SIT possède presque 
1200 dossiers concernant plus de 2000 
personnes. Le critère pour bénéficier de 
cette procuration, c'est d'avoir travaillé 
au moins une fois en Suisse. Membre 
du Collectif de soutien genevois aux 
sans-papiers, le SIT a décidé de dépo­
ser cet été, au nom dudit Collectif, une 
demande globale de régularisation des 
personnes sans statut légal à Genève. 
L'échéance de cette action est dictée 
par la date à laquelle le peuple suisse 
devra~..: prononcer sur trois lois impli­
quant directement la situation des sans­
papiers (voir encadré ci-contre). 
Plusieurs raisons poussent à engager 
cette demande de régularisation globale 
à partir de Genève. Tout d'abord, trop 
peu nompreux sont les cantons où la 
question des sans-papiers est débattue 
dans l'opinion publique. Zurich, par 
exemple, nie d'avoir des sans-papiers! 
Attendre une action au niveau national 
serait repousser les échéances trop loin. 
Partir de Genève signifie prendre appui 
sur une politique plus favorable 
qu'ailleurs au sort des étrangers. Plu­
sieurs initiatives, comme par exemple 
le droit à la scolarité et à l'assurance 
maladie, existent déjà dans ce canton. 
Cette demande sera accompagnée de 
mesures d'accompagnement, visant à 
démontrer que le travail des personnes 
sans statut légal est essentiel au fonc-

tionnement de l'économie. Les chiffres 
avancés par le SIT montrent que la 
grande majorité des sans-papiers sont 
des femmes employées dans l'écono­
mie domestique (notamment la garde 
d'enfants et de personnes âgées). Ré­
pondant au manque de crèches et 
d'EMS, notoire à Genève, les emplois 
dans ce secteur apportent déjà une so­
lution mais dans des conditions de pré­
carité inconcevable. Il est important que 
l'Etat reconnaisse enfin ce travail clan­
destin et cesse de se voiler la face. 
En mettant le doigt sur le problème épi­
neux de l'économie domestique, le SIT 
touche un secteur sensible où il n'existe 
encore aucune forme de réglementation: 
essayez, à titre d'employeur privé, ne 
serait-ce que d'inscrire une aide ména­
gère à I' AVS. La régularisation devra 
donc s'accompagner de la création du 
chèque-emploi qui permettra de payer 
facilement les déductions habituelles. 
Notons au passage que jusqu'à 1986, 
les cadres qui arrivaient en Suisse obte­
naient sans difficulté des permis B hors 
contingent pour leur femme de ménage 
aussi! 
Comme Ismail Turker le souligne, cette 
demande de régularisation ne s'inscrit 
pas dans le cadre de favoriser une poli­
tique de libre-circulation, car cela ne ré­
soudrait aucun problème, ni en Suisse, 
ni dans les pays du Sud. Le problème 
des sans-papiers étant bien reel et 
énorme, il s'agit bien de trouver une 
solution pour empêcher que continue 
cette forme d'exclavage moderne qui 
est inacceptable à tous les points de 
vue.• 

Nicole Kunz 

Attention! 
Lois racistes ... 

Le projet de la LEtr 
Présentée comme la solution aux pro­
blèmes économiques et démographi­
ques de notre pays, cette loi vise en 
fait à empêcher définitivement l'en­
trée en Suisse pour y travailler à tous 
les ressortissants hors de l'Europe. 
Exception: compétences qualifications 
personnelles spécifiques qui donne ac­
cès à un permis d'une durée allant de 
6 à 24 mois et non renouvelable (autre 
version du statut de saisonnier sans 
possibilité de recevoir le permis an­
nuel!). Si le projet est accepté, la si­
tuation des sans-papiers sera encore 
plus précarisée et rendue clandestine, 
sans compter qu'il n'y aura même 
plus moyen de payer les assurances 
sociales. 

Projet de loi pour la lutte contre 
le travail au noir 

Présenté de façon erronnée en réfé­
rence constante avec le projet de la 
LEtr, ce projet fait la confusion entre 
travail au noir et travailleurs étrangers, 
alors que ces derniers paient en majo­
rité les assurances sociales et I' AVS. 
En cas d'acceptation, les seules victi­
mes seront les sans-papiers qui seront 
explusés à moins que leurs employeurs 
ne cessent de les déclarer aux assu­
rances. 

Révision de la loi sur l'asile 
Promue par les milieux blochériens et 
de l'UDC, cette loi risque d'entraîner 
la mise à mort du droit à l'asile, qui est, 
rappelons-le, un droit fondamental de 
notre Constitution. 
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Les sans-papiers nous concernent 
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Derrière le mot étranger on décou­
vre toutes sortes de statuts différents: 
la personne avec permis d' établisse­
ment, C ou B, le saisonnier avec une 
autorisation de travail temporaire, en 
passant par le réfugié, le requérant 
d'asile, le clandestin, sans oublier le 
riche industriel, le sportif ou l'acteur. 
Ce qui peut les différencier est le fait 
d'avoir ou non un statut légal. Les per­
sonnes qui n'ont pas d'autorisation lé­
gale de séjour et de travail en Suisse 
sont ceux qu'on appelle communément 
lessans-papiers. Un terme ambigu, car 
ces hommes, femmes et enfants dis­
posent pourtant bien d'un passeport 
ou d'une carte d'identité; de plus ils 
ont souvent un travail régulier, paient 
l' AVS, et ont des impôts retenus à la 
source. Pourtant ils n'existent pas dans 
les statistiques économiques et démo­
graphiques, car il leur manque le sé­
same qui leur permettrait de régulari­
ser leur situation de clandestins. 

Le problème des sans-papiers est loin 
d'être une nouveauté. Déjà dans les 
années 70, alors que les saisonniers 
n'étaient pas autorisés à faire venir leur 
famille en Suisse, un certain nombre 
de leurs épouses les rejoignaient quand 
même et travaillaient dans le secteur 
de l'économie familiale sans avoir de 
permis de travail. La situation écono­
mique jusqu'en 1991 était telle que 

30 000 permis étaient attribués chaque 
année. Dès 91, on observé uri change­
ment de la politique migratoire, qui ne 
permet plus aux nouveaux immigrés­
majoritairement en provenance d' Amé­
rique latine - d'accéder à une quelcon­
que forme de permis de travail, sauf 
pour quelque rares cas. Cette situation -
a créé une section clandestine de la 
classe active. Employés dans les sec­
teurs de l'économie domestique prin­
cipalement, ainsi que dans l'agriculture 
et le bâtiment, ces personnes travaillent 
dans des conditions d'extrême préca­
rité et ne sont à l'abri d'aucun abus en 
ce qui concerne le salaire ou, plus 
grave, sous forme de harcèlement psy­
chique et physique. 

Cette situation hypocrite est parfaite­
ment connue des autorités puisque cer­
tains pans de notre économie ne fonc­
tionneraient pas sans leur apport. Et 
pourtant les instances politiques ne 
s'expriment pas, laissant à l' adminis­
tration fédérale le soin d'appliquer ou 
non toutes sortes de règlements, sou­
vent très flous et conduisant à l'arbi­
traire le plus total. En parallèle des ex­
pulsions régulières, la Suisse d'un côté 
semble tolérer la présence de ces per­
sonnes qui comblent une partie de 
l'économie, mais d'un autre côté, elle 
prépare trois lois au niveau fédéral pour 
durcir encore plus sa politique migra-

toire. Proposées sur un même plan - la 
révision de la LEtr (loi sur les étrangers), 
la loi sur le travail au noir et celle sur 
l'asile-, ces démarches ont pour seul 
et unique but d'interdire définitivement 
l'accès à un permis de travail aux étran­
gers dits du troisième cercle, c'est-à­
dire hors du cadre européen. 

En tant que citoyen, chrétien et défen­
seur des valeurs démocratiques, plu­
sieurs questions doivent impérativement 
se poser avant qu'il ne soit trop tard: 
peut-on humainement accepter ces nou­
velles lois dans notre pays qui, par tra­
dition, a toujours accueilli les étrangers 
et qui pose la démocratie comme va­
leur première de sa constitution? N'est­
il pas temps de réagir de manière plus 
drastique contre les discours tels que 
ceux del 'UDC qui semblent répondre 
aux attentes d'une population toujours 
plus large et à son malaise grandissant 
face aux autres cultures? Enfin, ne fau­
drait-il pas mieux redéfinir les causes 
réelles de ces mouvements migratoires, 
alias la situation dramatique des pays 
du sud- à laquelle les pays dits déve­
loppés ne sont pas si étrangers -, et 
s'activer pour que le 0,7% voté pour 
l'aide au développement soit utilisé en­
tièrement à cet effet?• 

Maryse Durrer et Nicole Kunz 
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Sans-papiers: un problème des pays riches 
Être sans papier cela veut dire être à la 
merci de son employeur, de quiconque 
pouvant vous dénoncer quels qu'en 
soient les motifs; cela veut dire aussi 
l'impossibilité de faire des projets, 
d'avoir une vie sociale, de s'intégrer; 
et surtout, cela signifie subir. Subir l' ar­
bitraire, la violence, le déni des droits 
élémentaires, sans pourvoir se plaindre, 
car dénoncer des actes répréhensibles 
veut dire aussi attirer l'attention sur une 
situation irrégulière, que la police est 
d'accord d'ignorer tant que l'on sem­
ble invisible. 

Parmi les sans-papiers, les femmes sont 
encore plus vulnérables, car leurs chan­
ces d'obtenir une régularisation sont 
quasi nulles. Les critères permettant 
l'obtention du fameux sésame sont to­
talement discriminatoire: tous les critè­
res retenus sont basés sur la vie des 
hommes ne prenant pas du tout en 
compte les motifs spécifiques aux fem­
mes d'avoir à émigrer. Employées es­
sentiellement dans l'économie domes­
tique, leur situation est moins stable, 
rarement à l'abri du harcèlement psy­
chique ou physique. Quand elles ont 
des enfants, leur possibilité d'intégra­
tion est diminuée car elles passent plus 
de temps à l'intérieur et disposent de 
moins de loisirs. 

A la mondialisation économique, ré­
pond une mondialisation des sans-pa­
pier. Aucun pays n'y échappe. 
Mexique/USA: en 1998, les Etats­
Unis ont expulsé 1,2 million d'immi­
grants mexicains sans papiers, chiffre 
dans la moyenne annuelle des expul­
sions! En parallèle, un certain nombre 
de personnes trouvent la mort en ten­
tant de passer illégalement aux Etats­
Unis, victimes des trafiquants de tous 
poils qui s'enrichissent de la misère des 
candidats à l'émigration. 

En Belgique, Pax Christi est montée 
aux créneaux rappelant que c'est le 
principe de fraternité universelle qui 
doit gouverner les humains. Souli­
gnant aussi qu'un esprit procédurier 

ne réglant rien au fond du problème 
laisse le champ libre à des attitudes 
xénophobes, voire racistes. Un ap­
pel que Suisse devrait aussi entendre. 

En Angleterre, on observe un raidis­
sement de la politique jusqu'alors la 
plus libérale. Si les plus anciens deman­
deurs d'asile voient leur situation régu­
larisée et le regroupement familial auto­
risé, les réfugiés «économiques» n'ont 
pas d'existence légale dans le pays. 

En Italie, une loi votée en 1998 a mis 
en place, pour la première fois, des 
mécanismes légaux concernant l'entrée 
sur le territoire italien et le renouvelle­
ment des permis de séjour. En 1995, 
la régularisation de plus de 200 000 
sans-papiers avait provoqué un afflux 
massif de clandestins venus de toute 
l'Europe. Aujourd'hui le gouvernement 
songe à définir des quotas annuels en 
fonction des besoins de l'économie ita­
lienne, sans préciser le sort réservé à 
tous ceux et celles qui pénétreront 
quand même dans le pays. 

Il y a quelques années le Costa Rica 
a décidé de proposer une régularisa­
tion avec amnistie à tous les sans-pa­
piers vivant dans le pays, ce sont tout 
particulièrement des gens venant du 
Nicaragua. Faisant preuve de solida­
rité, le pays s'est engagé à ne pas ex­
pulser les immigrants illégaux, tout en 
soulignant qu'il ne pouvait en recevoir 
davantage. 

Au Japon, la sévérité des lois à l'en­
contre del 'immigration illégale ne dis­
suade pas de nombreux ressortissants 
des Philippines, femmes et hommes, à 
devenir des sans papiers. Quelques 
exemples: une femme qui vient de ren­
trer raconte que le salaire touché à 
Tokyo est 11 fois plus élevé que celui 
qu'elle pourrait obtenir à Manille; un 
maçon explique que son salaire lui a 
permis d'acheter aux Philippines, une 
maison et une voiture et d'envoyer ses 
deux enfants dans une école privée. A 
signaler que les deux-tiers des sans-pa-

piers sont des femmes. 

La Russie fait face à une situation nou­
velle pour elle. Pendant des décennies, 
les frontières étaient hermétiquement 
closes. Aujourd'hui, elle voit débarquer 
des migrants des ex-républiques sovié­
tiques - mais aussi d'Afrique et d'Asie 
-qui pensent que de là ils pourront plus 
facilement passer en Europe occiden­
tale. Toutefois, la nouvelles' étant ré­
pandue que l'accueil et les conditions 
matérielles étaient médiocrt(s, voire 
mauvaises, le flux des arrivées a dimi­
nué immédiatement. A lire les intentions 
de la Suisse, elle doit être au courant! 

En Arabie saoudite, le grand mufti a 
lancé une fatwa - un décret religieux -
rappelant qu'exploiter les travailleurs 
étrangers est contraire à l'islam. De­
vant les conditions de vie qui leur sont 
imposées par leurs patrons, l'an der­
nier plus de 19 000 employées domes­
tiques ont fui; il est probable qu'elles 
grossissent les rangs des sans-papiers. 

Ces exemples, très disparates, 
démontrent que partout où il y a sans­
papiers, il y a exploitation et déni des 
droits élémentaires. Mais aussi que tant 
que les différences seront aussi crian­
tes entre les possibilités économiques 
des pays, des milliers de femmes et 
d'hommes braveront les lois, l 'exploi­
tation, les mauvais traitements pour ten­
ter leur chance et pour aider leurs fa­
milles restées au pays. 

De l'avis général la régularisation 
des sans-papiers tous les deux ou trois 
ans n'est pas une solution à long terme. 
L'immigration est un phénomène natu­
rel que la fermeture des frontières 
n'empêche pas. Il faut donc créer des 
possibilités d'entrée légale et en même 
temps sévir drastiquement contre le tra­
vail au noir, en punissant les employeurs 
et non les employés. Et surtout, il faut 
attaquer le problème à la source, c'est­
à-dire le fossé toujours plus grand qui 
sépare le nord du sud.• 

Maryse Durrer 
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Sans-papiers, une réalité au quotidien 

Darlène Pfister a travaillé pendant 
plusieurs mois au Syndicat interpro­
fessionnel des travailleuses et tra­
vailleurs (SIT). Elle s'est concentrée 
en particulier à la problématique des 
sans-papiers en assurant la perma­
nence pendant laquelle ces person­
nes peuvent venir signer une procu­
ration. 

Qui sont les sans-papiers? 
Ce sont des femmes, des hommes et 
des enfants qui ont quitté leur pays pour 
des raisons économiques. Ils sont les 
victimes du système néo-libéral, de la 
corruption et du manque d'infrastruc­
ture sociale. Tandis que seule une pe­
tite minorité de riches réussit à vivre, la 
majorité ne peut ni trouver un travail ni 
encore moins faire vivre sa famille à 
cause de salaires trop bas. Animées par 
l'espoir de trouver du travail ailleurs, 
un petit nombre d'entre elles arrivent 
en Europe où malheureusement la mi­
gration dite «économique» n'est pas 
reconnue pour recevoir un permis de 
travail. Originaires principalement 
d'Amérique latine (Colombie, Bolivie, 
Equateur, Brésil, Paraguay), d'Afrique 
(Magreb, Côte d'ivoire, Cameroun) et 
des Philippines, ils travaillent en Suisse 
depuis parfois 15 ans sans statut légal, 
ce qui les met dans une position d'ex­
trême précarité. 

Comment arrivent-ils en Suisse? 
Il y plusieurs filières. Pour la plupart 
des pays d'Amérique latine, il n'y a pas 
de nécessité de visa pour entrer en 
Europe ou en Suisse. Cela est en train 
de changer pour la Colombie, par 
exemple, où la situation de conflit a 
poussé la Suisse à demander un visa 
d'entrée. Il y a alors toujours la possi­
bilité de passer par l'Espagne qui n'en 
requiert aucun pour l'instant. La situa­
tion est différente pour les Africains qui 
utilisent d'autres moyens: faux visas 
achetés à des fonctionnaires corrom­
pus, passeurs qu'il faut payer très cher, 
sans compter la filière de la prostitu­
tion et du commerce de drogue qui 
rend la situation de ces personnes en-

core plus difficile. Nous avons eu aussi 
plusieurs cas de femmes marocaines 
que des familles ont ramenées avec eux 
en Suisse et dont on a confisqué le pas­
seport pour les empêcher de s'en al­
ler. Les Philippins pour la plupart arri­
vent avec des fonctionnaires interna­
tionaux comme majordomes ou jeunes 
filles au pair. Ces personnes sont ex­
ploités plus encore que les autres sans­
papiers, au niveau des heures de tra­
vail G usqu' à 60 heures par semaine et 
sept jours sur sept), du salaire (nourris 
et logés sans autre forme de rémuné­
ration) et des conditions de vie (ils ne 
sortent pratiquement jamais de chez 
eux). 

Pourquoi accepter ces conditions 
de précarité? 
La phrase que j'ai entendue le plus sou­
vent est: «.Mauvais ici, pire là-bas.» Il 
faut tenir compte qu'un salaire moyen 
en Amérique latine est de 1 OO dollars 
par mois, insuffisants pour nourrir une 
famille et vivre dign~ment. En Suisse, il 
existe une qualité de vie qui, comparée 
à la criminalité et à l'absence de sécu­
rité sociale qui ne donne pas droit aux 
soins et aux médicaments, pousse ces 
personnes à rester en Suisse et à sup­
porter ce qu'ils vivent ici. 

Ils ont des droits et pourtant ne les 
utilisent pas souvent. Pourquoi? 
Il y a plusieurs raisons à ce comporte­
ment. D'abord la loyauté envers leurs 
employeurs. De plus, ils rsiquent de 
perdre un travail qu'il est de plus en 
plus difficile de retrouver. Et puis, 
même une paie de 800 francs par mois, 
c'est presque un salaire annuel chez 
eux, leur permettant d'envoyer del' ar­
gent à leur famille, de payer un prêt 
pour s'acheter une maison. On observe 
aussi une forme de résignation quant à 
leur sort. Avoir vécu toute sa vie dans 
un pays où règne la dictature et la cor­
ruption n'a jamais aidé personne à faire 
valoir ses droits, surtout si on n'est pas 
informé sur les démarches qu'il est pos- · 
sible d'entreprendre. N'avoir jamais 

exercé son droit de citoyenneté dans 
son pays, n'aide pas à oser le faire à 
l'étranger. Par ailleurs, les femmes 
sans-papiers qui sont majoritaires en 
nombre, proviennent pour la plupart de 
cultures où elles sont soumises depuis 
l'enfance au pouvoir masculin, ce qui 
n'arrange pas non plus les choses. Et 
ce ne sont pas les abus qui manquent! 
Dans l'hôtellerie, par exemple, il n'est 
pas rare que des patrons emploient une 
personne pendant deux mois,, puis la 
renvoient sans lui payer son salaire et 
en trouvent une autre pour la rempla­
cer et lui imposer le même traitement. 
Sans compter le harcèlement sexuel, 
les pressions psychologiques, les me­
naces de dénonciation, la peur d'être 
arrêté et renvoyé. Tout cela menace sé­
rieusement la santé mentale des per­
sonnes sans papiers en les plongeant 
dans des états de dépression. 

De quelle manière les sans-papiers 
font-ils partie de notre économie? 
Ils lê sont de façon occultée, car on ne 
se rend pas compte des services qu'ils 
rendent à la société. Le fait qu'ils aient 
tous un travail -que ce soit dans l' éco­
nomie domestique ou la construction -
montre que ces emplois sont impor­
tants et doivent être couverts. D'autre 
part, ils participent indirectement aux 
impôts, car la majorité des sans-papier 
travaillant dans l'économie familiale en 
comppensant le manque de crèches sur 
Genève permet aux femmes de tra­
vailler, ce qui implique donc plus d'im­
pôts à payer. Et il ne faut pas oublier 
non plus le problème del' AVS qui, avec 
la baisse du taux de natalité pourrait 
trouver une solution avec une main 
d' œuvre active et qui a encore des fa­
milles nombreuses. En bref, l 'écono­
mie suisse a besoin du travail fourni par 
les sans-papiers. Il est donc absurde 
et inhumain de les garder dans des con­
ditions proches de l'esclavage.• 

Propos recueillis par Nicole Kunz 



De l'aide au développement 
au partenariat pour 1·e développement 

Il y a maintenant plus de que s'appelle: Campagne Clean ment à la vie au quotidien); _la 
40 ans que l'aide au Clothes, Campagne pour l'~nnu- formation (appot'.er le~ conn~1s-
développement occupe lati~n de la dette~ R~seau mter- sanc~s et les outils .ne,cessa1_r~s 
une place importante national P?ur la Justice ~sc~le, a_u developpement}, 1 acqms1-
dans notre pays. Peu Forum social, Commerce equita- t.10~ de re~enus (a~su~e~ le ~uo-
à peu on a vu se ble etc. t1_d1en et l_autonom1.e), 1 amma-

. /' t Autre changement de vocabu- tion de reseaux (dialogue, par-
~rol~U.'(/ un g tsse,men ' taire, on tend à abandonner le tage d'expériences Nord/Sud et 
. e at e !'n ~ passe mot projet pour le remplacer par Sud/Sud). 
a If! cooe._ef!JtiOn et programme. Cela indique claire- L'Action de Carême, de son côté, 
au1ourd~U1, ~'!mot ment la volonté de continuité, car a également reconsidéré son 
partenanat s impose de développer un réel partenariat de- champ d'action. Les programmes 
plus en plus. mande du respect du temps du soutenus dans une vingtaine de 
C_e n'e.st pas q_u'u~ glissement souffle. ' ' pays du Sud s'articulent auto~r 
semant1qu~; ma1,s re~llement un_e Ce souci d'efficacité et de res- de quatre grands thèmes. aussi: 
autre mamere d, env!s~ger le d~- pect entre partenaires a des c~n- co_nst~uire e~sei:nbte (v.1vre sa 
velop~ement. L ~xpenence a de- séquences: ·présence dans moms foi); vivre la justice ~fortifier les 
montre que le devel?ppement ne de pays, des projets/p~og:amfT!~S cm;imunautés); tr~va1lle_r pour la 
don pas, .seulement, etre ~urable, très ciblés, assurant ams1 I' ut1ll- paix (promouvoir le dialogue); 
mais qu Il est une evolut_1on per- sation optimale des ressources assurer les besoins vitaux (ga-
manente; tous les {>ays, nches ou humaines et matérielles. rantir l'accès aux ressources). 
pauvres, ont besom de repenser D 1 
périodiquement leur développe- eux exemp es 
ment. Par ailleurs, la conviction L'Action Sainte Elisabeth de la 
que l'aide apportée au Sud n'aura Ligue suisse de femmes catholi­
d'effet que si les conditions ca- ques SKF concentre son action 
dres changent a mûri, ce qui im- sur six à huit pays; les projets 
plique une action politique et ci- soutenus se déploient selon 
toyenne au Nord. quatre axes: la santé (condition 
Aujourd'hui cette action politi- de base pour participer pleine-

Ces deux cheminements pour­
raient se résumer par aider à 
s'aider el fortifier les personnes 
et les communautés. Un concept 
tout aussi valable pour ceux et 
celles qui vivent dans les pays 
dits développés. 

Maryse Durrer 

Les sociétés civiles asiatiques se mobilisent 
La dernière parution de Foi et 
développement 1 nous interpelle 
tout spécialement pour deux rai­
sons. Le texte, écrit par deux.Co­
réens, parle de l'émergence de 
sociétés civiles en Asie, tout par­
ticulièrement en Corée du Sud. 
Se renforce ainsi la prise de cons­
cience qu'à la mondialisation de 
l'économie répond de plus en 
plus la mondialisation de la par­
ticipation citoyenne des femmes 
et des hommes qui s'engagent 
pour la paix, la démocratie et le 
développement. L'autre aspect, 
très neuf pour nous, est de voir 

comment les premiers concernés 
par les menaces américaines 
contre la Corée apprécient la si­
tuation géopolitique de la région, 
mettant tout particu I ièrement 
l'accent sur l'impossibilité de 
faire l'économie d'un réel dialo­
gue entre la Corée du Nord et les 
USA si l'on veut avoir enfin une 
paix véritable dans la région. 
Autre impératif: la redéfinition 
des rôles de chacun des acteurs, 
y compris de celui des Améri­
cains. Pour obtenir cette évolu­
tion, la société civile de la Corée 
du Sud fait appel aux citoyens 

Se soigner, un droit pour tous 
~.même pour les pauvres! 

Des personnes atteintes du 
Sida, 95% habitent un pays en 
voie de développement. Pour 
95% d'entre elles, les soins s'ar­
rêtent au diagnostic car les mé­
dicaments sont hors de prix. 
Dans certains pays d' Afnque, 
l'espérance de vie a ainsi chuté 
de 25 ans, disloquant des sociétés 
entières. Pourtant des traitements 
existent qui peuvent réduire la mor­
talité de 85%, mais ils sont très chers 
et restent le privilège des riches 
bénéficiant d'un système de santé 
bien établit. 
La Suisse contribue à ce désé­
quilibre Nord-Sud en défendant 
des standards élevés de pro­
priété intellectuelle, faisant gon­
fler le prix de la pilule par celui 
de la recherche. 
Le seul remède à ce fossé sani­
taire? Que les pays dotés d' in-

dustries pharmaceutiques fas­
sent passer dans les faits ce que 
l'OMC a adopté par la Déclara­
tion de Doha en novembre 200: 
la santé publique a priorité ab­
solue sur l'intérêt commercial. 
L'espoir n'est pas tout à fait 
mort, puisque «notre» entre­
prise Roche vient d'accepter de 
baisser le prix du Nelfinavir jus­
qu'à 85% pour certains pays. 
Mais l'abandon des brevets 
n'est accordé qu'aux pays sans 
capacité de production qui ne 
peuvent donc en profiter. 
Le mouvement amorcé doit se 
poursuivre tant sur le plan poli­
tique qu'industriel. Nous vous 
invitons à le renforcer en utili­
sant les cartes de la Déclaration 
de Berne insérée dans ce bulle-
tin. 

Roland Pasquier 

des pays voisins pour, ensem­
ble, formuler leurs attentes et 
leurs visions. 
Puisqu'il semble que rien-ne sau­
rait arrêter la mondialisation de 
l'économie, il nous reste à parti­
ciper activement à la mondialisa­
tion citoyenne pour tenter de 
faire contrepoids et obtenir 
l'ouverture d'un dialogue cons­
tructif et respectueux. 

· Maryse Durrer 

'Foi et développement no 312 

Agenda 
Soirée de soutien à l'initiative 
de demande de régularisation 
des perssonnes travaillant à 
Genève sans statut légal, en 
présence des Eglises de Genève 
et de personnalités politiques. 
Initiative organisée par le Col­
lectif des Travailleuses et tra­
vailleurs sans statut légal et 
soutenue par la COTEMEC et 
le Réseau de parrainage. 
Paroisse protestante de la 
Servette, av. Wendt, 27 juin dès 
19/t 

Vivre Pentecôte sur des ryth­
mes de cumbia et de salsa. Une 
expérience originale de partage 
au profit de l'économie soli­
daire. En collaboration avec 
Action de carême et Mission­
naires de Béthleem. Avec le 
groupe Niche venu tout 
spécilement de Colombie. 
Genève, Eglise du Sacré-Cœur, 
6 juin à 19/t messe, dès 20/tJO 
soirée latino. 
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AVIS AUX ABONNES 

1 

Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessibie à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

.. , 
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Billet évangélique 

Eloge de la 
délicatesse 

Etes-vous «délicat»? Jusqu'à hier - quand un 
ami m'a persuadé du contraire - je n'aurais ja­
mais supporté qu'on me colle cette épithète. 
Cela sonnait «maniéré», difficile à nourrir et 
vêtir, allergique aux changements d'humeur et 
de température, prêt à se colleter avec une mé­
chante grippe dès qu'un voisin éternue ... Bref, 
le genre d'individu à ne pas expédier comme 
missionnaire ou coopérant dans la Cordillère 
des Andes ou sur les rives du Nil Bleu. 

Q 
Cl.~,:::> 

*&~4; 
Mais voilà, on me fait découvrir aujourd'hui et 
· e cite que «la délicatesse est un ingrédient de 
la nouvelle cuisine ecclésiale», celle qui n'in­
siste pas tellement sur le volume du contenu 
de l'assiette que sur la qualité du produit et 
l'art de le présenter. Etre délicat- pour les autres 
et non plus pour soi - serait donc ne pas chaus­
ser de grosses bottes quand on entre dans un 
magasin de porcelaine ou dans un entrepôt de 
vases Ming. Et Dieu seul sait la hauteur de la 
montagne de débris laissée par les coopérants 
et les missionnaires aux pattes d'éléphant! 

Le «délicat» respecte l'autre dans toute la ri­
chesse de son altérité. ii explore à pas ients et 
circonspects les terrains inconnus. li n'aime pas 
rester à couvert, protégé par une carapace 
d'idées reçues et de bonnes réponses apprises 
par cœur avant même d'avoir entendu les ques­
tions. (Mieux vaut une mauvaise pensée qu'une 
pensée toute faite!) Au contraire, le délicat 
avance à découvert muni d'un {>arapluie troué 
pour que la parole des autres puisse le mouiller 
et finalement le féconder. Et pour rester dans le 
registre gastronomique, disons que toute rela­
tion «délicate» comporte une dose homéopa­
thique de «bons principes», un zeste d'humour 
et plusieurs kilos d'amour!• 

Guy Musy 
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Vivre la paix 
ensemble 

: Du 21 au 26 avril s'est tenue à Genève une rencontre réunissant 24 ressortissants 
du Burundi du Congo et du Rwanda. Organisée à l'initiative de la COTMEC en 
collaboration avec EIRENE avec le soutien de la FGC notamment, cette rencontre 
avait pour objectif de tenter de cerner les racines de la crise qui continue à ronger la 
région des Grands Lacs et de réfléchir sur les moyens d'y apport_er une rép?nse. Les 
participants, dont certains ont survécu à la guerre et au génocide, ont fait rreuve 
tous d'une grande capacité de dépassement qui a créé une ambiance sereme de 
travail. Ils ont également fait preuve d'une volonté _manif~ste de recherche d'une 
solution commune. Issus de différentes communautes ethniques. ces dames et ces 

- ; messieurs n'ont pas cherché à minim_iser le poid~ des c.livages. eth~iques, bien au 
--::contraire. lis ont affronté cette question en premier, qui constitue a leurs yeux le 

nœud à l'origine de tous les conflits dans la région. 
•Après une semaine de travail, durant laquelle il n'y a eu be.s~in à aucun mome~t de 
résoudre un conflit ou de gérer une tension entre les part1c1pants. quelques pistes 
d'actions concrètes - dont vous trouverez les détails dans le supplément de ce 
numéro - ont été définis. Des pistes qui engagent les pa'.ticip~n_ts et. qui sont 
destinées à œuvrer au rapprochement entre les personnes et a part1c1per a la cons-

;. truction de la paix. . .. 
<S'il faut tirer un bilan de cette semaine, nous dirons sans conteste qu'il est pos1t1f. 

· - Aussi bien du point de vue de la qualité du travail produit que du climat de collabo-
ration, ainsi que du niveau de participation des personnes inv_itées. . . 
Mais ce résultat n'aurait jamais été atteint si, en amont, un travail de clanficat1on des 
enjeux, une analyse objective d~ la cris.e et une défi~ition des orientations n 'avai~~t 
été effectués. A ces préalables Il faut aJollter le choix des personnes, dont les cnte­
res ont tenu compte aussi bien de la représentativité ethnique que de la co1.np_étence 
et de la personnalité individuelles. li était indispen_sable en .effet que, les ~1fferent~s 
communautés ethniques, jugées comme antagonistes, soient representees. Mais 
les personnes représentant ces communautés devaient toutes être capables _de 
transcender les clivages ethniques pour entrer dans une démarche de construction 
d'un projet commun. 

(ctPJ 
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li faut souligner enfin l'importance du choix d~ lieu, 9e~ève, qui a per:mis.un d~ce_n: 
trage et un recul par rapport à la région_, favorisant. ams1 la confrontation a la reahte 
plus globale et donc à la lecture objective de la cn~e. . . . . . 
Cette initiative est née d'une conviction et d'un pan. Conv1ct1on qu'il existe un reel 
potentiel de paix dans la région des Grands Lacs. Le pari que même a~ plus foJ'. de 
la crise, il demeure toujours des espaces d'humanité à partir desquels il est possible 
de reconstruire. Le futur nous dira si cette utopie est fondée.• 

Justin Kaltamai/e 
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A quatre mois 
seulement de son 
déroulement qui aura 
lieu du 19 au 21 
septembre prochain, le 
Forum Social Suisse 
(FSS) commence déjà à 
construire son identité 
propre. Après une vaste 
consultation entre ses 
organisations et 
mouvements membres 
et sur une prgposition 
d'E-CHANGER, le FSS 
aura lieu à Fribourg. 

La situation privilégiée de la ville 
universitaire - à la frontière de la 
Suisse alémanique et de la Suisse 
romande - le caractère bilingue 
et biculturel du canton et la né­
cessité de garantir une couver­
ture nationale à cet événement 
ont été des facteurs détermi­
nants pour décider du siège de 
cette première grande rencontre 
au niveau national. Un comité 
d'organisation local compétent 
et l'appui déterminé de divers or­
ganismes fribourgeois complè­
tent le tableau. 

Forum Social Suisse: 
ernière ligne droite 

Trois jours pour un 
débat sur le futur 

Où se situent la Suisse et le reste 
du monde actuel? Quel autre 
monde est possible? Ces ques­
tions essentielles de la réflexion 
politico-sociale seront la co­
lonne vertébrale thématique du 
FSS .. 
Quatre conférences principales 
et 20 à 30 ateliers/séminaires nour­
riront l'échange et le débat. Deux 
des conférences prévues auront 
lieu le samedi matin, les deux 
autres, le dimanche matin 21 sep­
tembre. Les ateliers et les sémi­
naires seront répartis pendant 
ces deux journées. 

La libéralisation, la privatisation 
et l'ajustement néo-libéral cons­
titueront un des thèmes princi­
paux, à quelques jours à peine 
de la conférence ministérielle de 
l'OMC qui se déroulera égale­
ment en septembre, à Cancun au 
Mexique. L'occasion est unique 
pour approfondir, en Suisse, un 
débat gue l'on prévoit animé. La 
migration et son implication di-

recte dans notre réalité quoti­
dienne apparaissent comme un 
autre thème-clé. 

Programme social 
et culturel 

Les deux autres sujets sont la 
guerre avec les nouveaux con­
cepts d'hégémonie et de domi­
nation et la place financière 
suisse en général, dans le cadre 
international, avec des consé­
quences qui dépassent les limi­
tes du fonctionnement bancaire. 
Aux dires de l'un des promoteurs 
de ce thème, on devrait débattre 
«de la responsabilité de la Suisse 
dans ce monde insupportable». 

Les ateliers et les séminaires ré­
pondront à des thématiques très 
variées qui seront proposées par 
des oq;anisations, mouvements 
ou individus, qui voient dans le 
FSS une occasion essentielle de 
réflexion, de débat et d'échange. 

De multiples activités culturelles 
seront proposées dès le ven­
dredi 19 en fin d'après-midi; en 
outre, le FSS comptera sur la pré-

sence de quelques personnalités 
de réputation internationale (des 
démarches sont en cours); ceci 
complétera une dynamique qui 
s'annonce brillante. 

A la clôture du Forum, dimanche 
21 septembre après-midi, il sera 
temps de faire une synthèse, de 
décider des prochaines étapes et 
d'informer sur les futures mobi­
lisations planétaires: le Forum 
Social Européen du 12 au 16 no­
vembre à Paris; le Forum Social 
Mondial à Bombay, du 16 au 21 
janvier 2004, les diverses initiati­
ves anti-Davos en janvier de l'an 
prochain ... D'autres infonnations 
suivront!• 

lien: www.socialforum.ch (en 
construction) 
contact: info@socialforum.ch 

Sergio Ferrari 
Trad. Rosemarie Fournier 

Service de presse 
E-CHANGER 

Banques: Charte éthique 
ou charte d'hypocrites? 

L'usurpation des 
termes tels que 
développement durable 
ou éthique de la part de 
milieux dont les 
pratiques courantes 
sont bien éloignées de 
ce vocabulaire semble se 
propager comme une 
maladie infectieuse. 
Les conséquences sont 
multiples: en plus de 
tromper le public et de 
poursuivre, protégées 
par ces déclarations, 
des pratiques qui n'ont 
d'étique que le titre, ces 
entreprises discréditent 
les actions des ONG et 
autres membres de la 
société civile aux yeux 
du grand public qui 
n'est plus capable de 
faire la différence. Le 
cas de la BCGe est 
explicite. 

Les nombreux scandales finan­
ciers, dévoilés au grand jour qui 
ont abouti à des faillites et des 
pertes massives pour les action-

naires (Enron et Swissair entre 
autres), se sont traduits par le 
besoin des marchés financiers de 
disposer de plus d'informations 
sur les entreprises et leur prati­
ques. Le transfert d'informations 
entre le marché et les entreprises 
constitue une base d'évaluation 
et d'investissement: il est com­
mun de penser qu'avec d'avan­
tage de données l'analyse sera 
plus pointue et que les risques 
liés à l'investissement diminue­
ront. 

Le cas de la BCGe 
En plus des rapports annuels et 
autres états intermédiaires, est 
apparu, sous le nom de 
«Gouvernance d'entreprise 
(200 l )», un document' donnant 
plus de détails sur la gestion, les 
systèmes de rémunérations ainsi 
que la politique générale de l'en­
treprise. Ce à quoi, par souci de 
moralisation des affaires ou po­
sitionnement commercial, certai­
nes banques ont rajouté le con­
cept de charte d'éthique. La 
charte de la Banque Cantonale 
de Genève, qui sera soumise à 
l'approbation des actionnaires à 

la fin du mois de mai, s'inscrit 
dans cette tendance. Celle-ci 
porte essentiellement sur les rap­
ports de travail entre l'entreprise 
et ses actionnaires d'une part, 
ses clients, ses fournisseurs et 
ses employés d'autre part. 

Ethique ou toc? 
A y regarder de plus près, cette 
charte se contente de récapitu­
ler des principes de pratique ban­
caire préexistant, et on est en 
droit de se demander dans quelle 
mesure le nom d'éthique ne s'y 
trouve pas usurpé? Des thèmes 
majeurs comme l'environnement 
s'y voient abordés dans leur 
stricte fonctionnalité interne 
(gestion des déchets, économie 
d'énergie), sans prendre en 
compte les pratiques commercia­
les dommageables. L'application 
de cette charte ne préviendrait 
en rien une autre catastrophe 
écologique comme celle provo­
quée par le Prestige, la banque 
ne s'engageant pas, par exemple, 
à financer uniquement des navi­
res à doubles coque. Cette exi­
gence n'étant pas encore con­
traignante au niveau de la loi 

suisse, on ne peut que regretter 
que la banque ne tire pas profit 
de l'élaboration d'une tel le 
charte pour anticiper le droit. 

Feu d'artifices 
Cette dernière se termine par la 
phrase suivante: la BCGe «rend 
compte de ses activités dans le 
respect des règles imposées par 
la loi ( ... ) ainsi qu'en observant 
la plus grande neutralité dans ses 
pnses de position, afin de res­
pecter l'opinion de chacun de 
ses clientes et clients, fournis­
seurs, collaboratrices et action­
naires.» Cette déclaration du res­
pect de la loi et de la neutralité 
montre bien à quel point la charte 
n'aura pas d'incidence majeure 
sur les futures pratiques finan­
cières de la banque et qu'elle est 
surtout l'émanation d'un souci 
de restaurer la confiance des ac­
tionnaires et de faire face à un 
problème d'image.• 

Emile B. 
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GB et dette: 
éfiezrsvous des effets d'annonce 

Quand les institutions 
financières internatio­
nales (FMI, Banque 
Mondiale, etc.) et Je GB 
se lancent dans des 
promesses qui se 

veulent généreuses, il y 
a fort à parier que cela 
masque quelque chose. 
Si l'on ne s'en tient qu'à 
la langue de coton des 
argentiers de la planète, 
c'est le meilleurtS)des 
mondes qui y e!t 
promis. Qu'en est-il 
dans les faits, une fois 
l'effet d'annonce oublié 
et les médias repartis? 
Regard critique. 

Rencontre du G8 de 1999 à Colo­
gne: sous la pression de la cam­
pa~ne Jubilee 2000 pour l'annu­
lation de la dette du Tiers Monde 
- plus de 20 millions de signatu­
res réunies - les dirigeants réu­
nis au sommet se fendent d'une 
initiative, qui se veut «géné­
reuse» et «novatrice», en faveur 
des pays pauvres très endettés 
(PPTE). 
Généreuse dans les chiffres: près 
de 100 milliards de dollars d'ef­
fort annoncé; 90% d'annulation 
de la dette bilatérale des PPTE 
détenue par les pays du G8. 
Novatrice dans la forme: pour la 
première fois, la très intouchable 
dette multilatérale va être allégée. 
A savoir, celle détenue par les 
institutions financières interna­
tionales qui représente plus de 
40% de la dette des PPTE. 
Autre nouveauté (sic!), la lutte 
contre la pauvreté est inscrite au 
centre du processus et devient, 
par la même occasion, une con­
dition d'admission des pays 
dans l'initiative. 
Le Sud aurait-il été entendu? 

On prend 
les mêmes ... 

L'initiative approuvée à Cologne 
n'est en fait que la deuxième ver­
sion d'un programme d'allège­
ment de la dette élaboré en 1996 
par le FMI et la Banque mon­
diale. 
Un programme aux conditions 
tellement restrictives qu'il 
n'avait permis jusqu'alors qu'à 
un nombre très limité de pays 
d'être retenus. 
L'initiative PPTE li s'est donc 
vue assouplie dans ses modali­
tés d'admission, dotée de nou­
velles dispositions et accélérée 
dans sa réalisation. Ainsi, le nom­
bre de pays jugé comme PPTE et 
potentiellement éligibles est 
passé à 42 1

• 

... et on recommence! 
Pour le reste, la logique reste la 
même: ramener la dette de ces 
pays à un seuil considéré comme 
soutenable pour assurer durable­
ment le remboursement du ser­
vice de la dette (intérêts plus ca­
pital). 
La soutenabilité ·de la dette 
n'étant définie que par des critè­
res macroéconomiques fixés par 
le FMI et la Banque mondiale (ra­
tio dette/produit des exportation 
égal ou inférieur à 150%, ratio 
dette/recettes fiscales égal ou in­
férieur à 250%), elle n'est de loin 
pas significative du poids que 
cela représente pour des pays où 
l'économie informelle, jamais 
prise en compte, joue un rôle im­
portant. 

Créanciers 
juges et partis 

Bien qu'assouplies, l'admission 
d'un pays à l'initiative tient du 
parcours du combattant. 
En décembre 2002, seuls six pays 
avaient atteint le stade où ils bé­
néficient d'un allé~ement défini­
tif de leurs dettes·. Pour rentrer 
dans l'initiative, un pays doit 
d'abord être déclaré éligible sur 
la base de critères définis par les 
institutions financières interna­
tionales (les créanciers). 
Notamment: faire face à une dette 
jugée insoutenable, avoir appli­
qué avec succès les programmes 
d'ajustement structurels du FMI 
et de l~ Banque mond!ale depuis 
au moms trois ans, presenter une 
stratégie globale de lutte contre 
la pauvreté. Au cas par cas, les 
créancier examinent les 42 pays 
candidats et fixent les montants 
d'allègement octroyés en fin de 
processus. Pour en bénéficier, les 

pays n'ont d'autre choix que de 
s'adapter au conditions des 
créanciers, s'érigeant à la fois ju­
ges et partis. 

Jeux d'écritures 
Eric Toussaint, président du Co­
mité pour l'annulation de la dette 
dans le tiers monde (CADTM), 
souligne: «La valeur commer­
ciale de la dette bilatérale (dette 
d'Etats à Etats entre pays pau­
vres et pays riches) ne dépasse 
pas les 5 à 25 % des montants 
qui sont généralement avancés. 
Ce que l'on mentionne le plus 
souvent dans le cadre des allé­
gements n'est que la valeur no­
minale de la dette. Or, ce qui est 
réellement dû, c'est la valeur 
commerciale de la dette, qui est 
nettement moindre. Les mon­
tants annoncés au titre de l'an­
nulation des dettes nominales 
des pays pauvres peuvent alors 
aisément passer pour très géné­
reux. Les créanciers font en réa­
lité des sacrifices bien moindres 
que ceux qu'ils déclarent.» 

Un exemple parmis d'autres: la 
.Yaleur réelle .de l'annulation de 
la dette bilatérale du Congo en­
yers la Belgique ne représente en 
fait que 4% du montant annoncé, 
la valeur nominale de la dette du 
Congo ayant déjà perdu 96% de 
sa valeur d'origine sur le marché 
de la dette. 
Et Toussaint de conclure: «En re­
nonçant à des dettes de toute 
façon irrécupérables, les créan­
ciers passent pour plus généreux 
qu'ils ne le sont, en annonçant 
publiquement des montants exa­
gérés.» 
Dans le même sens, on peut citer 
le rapport annuel de l'OCDE 
(2000) sur la dette extérieure: «La 
mise en œuvre intégrale de l'ini­
tiative ne se traduira pas par une 
diminution de la valeur nominale 
de la dette.» 

Si l'on se rappelle encore du fait 
que la dette cumulée des 42 PPTE 
ne représente que 10% de la dette 
totale des pays en voie de déve­
loppement, et que ! 'allègement 
des 26 pays éligibles est estimé 
à environ 2%, on constate que 
les promesses sont bien moins 
généreuses qu'elles en ont l'air. 
Et on voit mal comment, dans de 
telles conditions, les pays seront 
en mesure de s'attaquer de ma­
nière sérieuse au problème de la 
pauvreté. Sans oublier que la ma­
jorité des pays pauvres de la pla­
nète ne remplissent pas les con­
ditions de l'initiative, Haïti en 
étant l'exemple le plus choquant. 

Donner à gauche ... 
... reprendre à droite 

Les fameux allègements de la 
dette multilatérale - consentis du 
bout des lèvres par le FMI et la 
Banque mondiale -, s'ils vien­
nent à se réaliser, ne devraient 
pas être trop coûteux. 
Tout d'abord, ils ne visent que 
le service de la dette (intérêt plus 
capital versés annuellement) des 
PPTE sur la période de rembour­
sement restante, le plus souvent 
très longue. 
Ensuite, ces institutions ont 
trouvé un moyen astucieux pour 
que cette opération ne soit pas à 
pertes. Elles sont en effet autori­
sées à puiser sur un fond de pla­
cement spécial (Trust fond) le 
manque à gagner issu de l'allè­
gement. Ce fond est alimenté par 
des prêts et des dons de la part 
des pays membres. L'argent 
versé, placé sur le marché finan­
cier, rapporte des intérêts. Inté­
rêts qui serviront à rembourser 
au FMI et à la Banque mondiale 
les allègements concédés. lis 
devraient ainsi percevoir la tota­
lité du serv.ice du service de la 
dette des PPTE. «Quand au re­
noncement de certains montants 
en stock, je n'en ai pas encore 
vu la trace!» déclare Eric Tous­
saint. 
Pas plus que l'on ne trouve de 
traces officielles de l'allégement 
de la dette bilatérale des PPTE à 
hauteur de 90%. Quand au mon­
tant des 1 OO milliards de dollars 
annoncé, non seulement il est 
mensonger et inabouti. 

Pays asservis 
Du G8 d'Evian, Eric Toussaint 
n'attend rien en ce qui concerne 
la dette, hormis de nouveaux ef­
fets d'annonce. Plus encore, si 
l'initiative PPTE Il a été retenue, 
c'est pour sa caractéristique 
d'initiative à bon compte qui 
n'engage pas à grand chose ... 
Sauf à de lourdes condition­
nalités pour les pays qui bénéfi­
cieront au final d'un allégement 
très relatif de leurs dettes placé 
sous haute surveillance. Le prix 
à payer étant la transformation 
de leur économie au profit du 
système dominant.. 
Immoralité: l'effet d'annonce 
passe, le fardeau de la dette 
persiste.• 

Astrid lelir 

Pour plus d'information: 
www.cadtm.org 

'Source: FMI et Banque 
mondiale 
2 ibidem 
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En marche pour la paix 
L'un des défis relevés par la semaine de 
réflexion su la paix dans la région des 
Grands Lacs était de savoir si la possibi­
lité d'un dialogue, d'une reconstruction de 
la paix est possible entre ressortissants du 
Rwanda, Burundi, Nord et Sud Kivu.L'es-
poir concret qu'un projet comme celui-ci 
est réalisable, tel est le message que les 
représentantes d'une Concertation des 
collectifs d'associations féminines de la 
région des Grands Lacs (COCAFEMIGL) 
ont confirmé en venant témoigner de leur 
expérience positive sur le terrain. Béatrice, 
juriste de formation et secrétaire générale 
du Collectif du Burundi (CAFOB), se fait 
la porte-parole de ses compagnes tle route 
vers la paix pour raconter le parcours ef­
fectué depuis la Marche mondiale des fem­
mes et les victoires remportées par leur 
mobilisation toutes ensemble. 

séquences sont par contre toujours les mê­
mes pour les femmes, quelles qu'elles soient, 
quelle que soit la région dont elles viennent 
et où qu'elles se trouvent.» Et c'est à partir 
de cela qu'on a essayé de composer. 

Combien de temps cela a-t-il pris pour réus­
sir à vraiment pouvoir agir ensemble? 
Plus d'une année. En octobre 2000, nous 
avons pu enfin exprimer des revendications 
communes en rapport avec la recherche de 
la paix et les violences faites aux femmes à 
cause de la guerre. Nous avons envoyé une 
délégation des Collectifs des trois régions à 
New York pour présenter nos revendica­
tions au niveau régional et pour montrer que 
nous étions capables de nous unir pour 
parler de la guerre qui oppose nos trois pays. 
C'était nouveau et donc très important pour 
nous. De leur côté, les Collectifs conti­
nuaient leur travail de consultation auprès 

Comment a commencé cette initiative? des femmes au niveau national. 
En 1989, grâce au Centre canadien d'études Après la Marche mondiale des femmes, nous 
et de coopération internationale (CECI) - avons réalisé que nous venions de faire une 
actif dans chacun des trois ·pays en vue de chose fonnidable, que cette initiative de rap-
la Marche mondiale - avaient infonné les prochement ne devait pas s'arrêter là, mais 
Collectifs de ces r~gions .de.cette importante continuer. Depuis des mois, nous nous réu-
manifestation et de la possibilité de travailler. nissions à chaque fois dans une autre capi­
au ni.veau· interrégional :en 'nous associànt-·'' 1 tale: Kigali, -Bujlimbur~, -et ·enfin Bukavu: 
avec d'autres femmes de la sous-région, Nous étions enfin capables de nous ren-
pour essayer de voir si nous avons des pro- contrer, de nous asseoir ensemble et de nous 
blèmes semblables et d'ess_ayer ainsi de pré- nous visiter. Nous avons donc créé la Con-
senter des revendications communes. certation des collectifs d'associations fémi-
Nous avons alors commencé à nous réunir, nines de la région des Grands Lacs pour 
plus ou moins timidement d'abord, parce que nous pennettre de nous rencontrer réguliè~ 
c'était très difficile de se mettre ensemble rement, parler de nos problèmes et essayer 
vu les tensions politiques entre nos diffé- de poursuivre nos revendications. 
rents pays. Nous connaissions déjà le Col-
lectif des organisations rwandaises de pro- Quelles sont les réalisations du 

motion de la femme, de la paix et de déve- COCAFEM? 
loppement (Profemmes Twese Hamwe), mais Notre plus belle victoire est d'avoir réussi à 
nous n'avions pas encore de contact avec faire associer des femmes aux négociations 
le collectif du Congo. Le problème était que des accords d' A rus ha, alors qu'aucune 
le Rwanda et te Burundi avaient des années femme n'avait été invitée au départ en tant 
dans le Kivu. Les femmes congolaises nous qu'individu et très peu comme membres des 
disaient: «Vous, tes femmes rwandaises et partis politiques. Ce n'était pas nonnal car 
burundaises, nous n'avons pas à vous par- nous, les femmes qui subissons la guerre, 
Ier, car vos pays agressent le nôtre. Alors, nous avons des problèmes spécifiques liés 
s'il vous plaît, ne venez pas nous parler de à la guerre qui doivent être pris en compte 
la paix tant que vos pays n'auront pas quitté dans les négociations d' Arusha. Les hom-
notre région.» Et nous leur répondions: mes et les partis politiques, y compris le pre-
«Nos gouvernements ont leurs raisons pour mier président de l'initiative régionale, ont 
cette occupation, mais ta population n'aja- d'abord refusé car il n'acceptaient pas l'idée 
mais été consultée pour ces actions. Donc, que des femmes se pennettent d'intervenir 
nous ne pouvons pas prendre sur nous la sur ces questions, de faire de la politique. 
responsabilité de nos dirigeants. Ce que Nous avons sollicité la vice-présidente de 
nous savons, c'est qu'il y a des problèmes l'Uganda, et la présidente du Libéria, mem-
communs justement causés par la guerre. bre de la médiation, qui nous ont beaucoup 
Même si tes raisons et les conditions des appuyées dans ces démarches. Nous avons 
guerres ne sont jamais les mêmes, les con- obtenu d'être observatrices, ce qui ne nous 

a pas empêchées de faire passer nos reven-

dications «dans .tes coulisses». Et 
aujourd'hui, 30% de nos revendications 
font partie des accords d' Arusha! Ainsi, 
chaque fois qu'il y a une commission à créer, 
un poste à pourvoir, une structure à mettre 
en place, il doit absolument y avoir toujours 
une femme sur la liste. Et tout le monde le 
sait. 

Est-ce que les dirigeants politiques respec­
tent les Collectifs? 
Oui, la Concertation est devenue une réfé­
rence dans toutes les actions que le gou­
vernement fait: il sait qu'il est obligé de pas­
ser par nous s'il veut toucher toutes les fem­
mes, car même celles qui ne font partie 
d'aucune association savent que le Collec­
tif représente les intérêts de toutes les fem­
mes dans cette région. Quand nous invi­
tons un dirigeant à une de nos réunions, il 
répond toujours à notre appel et vient ré­
pondre à nos questions. 

Comment voyez-vous l'avenir de la Concèr­
tation? 
Une de nos tâches actuellement est la re­
cherche de fonds pour les associations. 
Nous sommes aidées en cela par un volon­

tair.e du PNllQ.no~,s.#,JnP:~d~té~\1!1 '.Y9l<?n~<:: 
taire. A part pour la coordination nationale, 
nous sommes toutes bénévoles. Le chemin 
parcouru et les victoires remportées nous 
donnent l'espoir que la paix ensemble est 
un projet réalisable.• · 

Propos recueillis par Nicole Kun:: 
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Vivre la paix ensemble 
Rencontre sur la promotion de la paix dans la région des Grands Lacs 

Genève, 21 - 26 avril 2003 
Du 21au26 avril 2003, s'est tenue à Ge­
nève, au centre «le Cénacle», une rencon­
tre réunissant 24 ressortissants du Bu­
rumli, du Congo et du Rwanda. Organi­
sée à /'initiative de la COTMEC en col/a­
bomtion avec EIRENE, cette rencontre 
avait pour but d'engager une réflexion 
sur /'élaboration de pistes d'actions con­
crètes susceptibles de contribuer à la pro­
motion de la paix dans l'ensemble tle la 
région des Grands Lacs. Elle est l'abou­
tissement de deux années tle concertation, 
d'échanges et de discussion entre tles per­
sonnes issues de différentes communau­
tés ethniques et partageant le même souci 
de recherche d'un mieux vivre ensemble. 

Comment dominer et dépasser les clivages 
ethniques considérés comme le noeud à 
l'origine des antagonismes et des conflits? 
Comment bâtir la confiance et renouer le 
lien social à partir des activités privilégiant 
l'intérêt commun au-delà des barrières eth­
niques et/ou nationales? Telles sont, entre 
autres, les questions auxquelles les partici­
pants ont essayé d'apporter des réponses. 

TENTER DE COMPRENDRE 
La région des Grands Lacs se trouve dans 
l'impasse et aucune résolution politique ne 
semble, à ce jour, offrir de sérieuses pers­
pectives de paix durable. 
Les causes à l'origine de la crise sont mul­
tiples. Mais toutes se nourrissent de la dif­
ficulté qu'éprouve la société à répondre au 
défi de la citoyenneté. Une citoyenneté qui 
garantit des droits aux personnes, qui dé­
tennine les devoirs de chacun et qui crée 
des conditions de participation à l'exercice 

du pouvoir. Ceci a pour conséquence l'af­
faiblissement de l'Etat et la fragilisation -
sinon la désintégration - du tissu social. 
Face à cet affaiblissement de l'Etat et à la 
difficulté de dégager un projet politique 
mobilisateur qui suscite l'adhésion de tous, 
le rôle de l'ethnie s'est accentué. Elle appa­
raît dorénavant comme un lieu de refuge, un 
espace de repli, un cercle rassurant qui 
donne l'illusion d'une sécurité que l'Etat ne 
peut plus garantir. L'individu y recrée son 
identité à partir de ce qui l'oppose à l'autre; 
il y cultive sa différence. 
L'espace de complémentarité et de construc­
tion d'identités plurielles - propre à chaque 
société hétérogène - s'en trouve ainsi con­
sidérablement réduit. 
L'analyse des rapports sociaux et du fonc­
tionnement du système de pouvoir révèle 
deux réalités opposées: les structures admi­
nistratives et politiques en place donnent 
l'apparence d'un Etat fonctionnel, au ser­
vice d'une population homogène et guère 
traversée par des clivages ethniques. Une 
observation plus approfondie des usages 
et du comportement fait apparaître une autre 
réalité sous-jacente: l'existence de rapports 
complexes, entretenus entre personnes ap­
partenant à des communautés opposées ou 
pas et fonctionnant selon un code implicite 
mais bien intégré par tous. Ce code - non 
écrit- définit la nature et l'importance des 
liens, de même qu'il régit les rapports de 
pouvoir et d'intérêt non seulement entre les 
personnes, mais aussi entre les personnes· 
et les institutions. 
La cohabitation de ces deux réalités antino- · 
miques - l'une apparente, l'autre sous-

jacente - peut expliquer le trouble identitaire 
et ses multiples conséquences qu'on peut 
observer auprès de nombreuses personnes. 
Ce malaise résulte de la confusion entrete­
nue entre une identité officielle, nationale, 
«théorique» et une identité ethnique «réelle» 
mais souvent mal assumée. C'est notamment 
la raison pour laquelle les conflits dans la 
région sont transfrontaliers (car les ethnies 
débordent les frontières) et fonctionnent de 
plus comme dans un système de vases com­
municants. Mis à part le poids des clivages 
ethniques qu'elle souligne, cette réalité met 
également en exergue la fragilité des frontiè­
res héritées de la colonisation. 
La haine interethnique est récurrente dans la 
région des Grands Lacs. Elle s'exprime 
d'abord comme une réaction à l'hostilité et à 
la menace, réelle ou imaginée, que représente 
«l'autre». Sa manifestation revêt plusieurs 
aspects qui peuvent se traduire, selon les 
cas, par des comportements dangereux, pou­
vant aller jusqu'à l'élimination même sym­
bolique de l'autre, ce qui constitue la phase 
ultime. L'expression de la haine agit comme 
une catharsis en donnant l'illusion de domi­
nation, de libération ou de résistance. Au plus 
fort de la crise, elle assure même un semblant 
de cohésion du groupe. Mais elle traduit tou­
jours un mal-être qui pense trouver remède 
en désignant un bouc-émissaire que l'on 
charge de tous les maux de la société. 
La haine éclôt et prolifère sur le terreau d'an­
tagonismes exacerbés. Elle gagne en profi­
tant de l'affaiblissement de l'Etat et de l'ap­
pauvrissement des populations. Ses armes 
de prédilection sont la manipulation et la 
désinfonnation. La haine interethnique sert 
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d'argument politique quand la société est 
en rupture ou en panne de projet. Quand 
l'espace d'expression démocratique a cessé 
d'exister, elle devient un outil de pouvoir. 
- Là où domine la haine, il n'est point possi­
ble de tisser de lien social. La société en est 
réduite à un jeu de rapports de force qui se 
traduit par l'allégeance, par la soumission 
ou par le clientélisme, quand ce n'est pas 
simplement sous fonne de violence pure. 

LE PROJET 
Le premier constat est qu'il est difficile de 
promouvoir la paix et de réaliser des projets 
sociaux dans un environnement marqué par 
la haine et l'intolérance. Or, l'intolérance 
n'est pas innée ni la haine interethnique iné­
luctable. A partir de cette acception et de la 
conviction qu'il existe un réel «potentiel de 
paix» dans la région des Grands Lacs, le 
groupe qui s'est réuni à Genève a estimé 
possible l'édification d'un projet de promo­
tion d'une paix durable dans l'ensemble des 
pays de la région. · 
Ce potentiel de paix est constitué d'un en­
semble incluant acteurs, projets, culture et 
philosophie de vie. 

Dans la région des Grands Lacs comme 
ai lieurs en Afrique, il existe une certaine cul­
ture de la recherche de l'hannonie sociale. Il 

. s'accompagne .aussi.d'un esprit de solida-
rité, d'une intelligence de vie, d'un savoir­
faire et d'une créativité, comme le démon­
trent ces personnes engagées qui expéri­
mentent au quotidien et dans des secteurs 
variés la richesse et l'efficacité des actions 
communes dépassant les barrières ethni­
ques. 
Autre facteur à relever, la présence d'une 
jeunesse, importante et active, de plus en 
plus urbanisée et scolarisée. Les représen­
tants de cette tranche d'âge sont ouverts 
au monde et vivent au contact avec la mo­
dernité. Ils adhèrent aux valeurs universel­
les qui prônent entre autres tolérance et res­
pect des droits humains. Ils rêvent d'un ave­
nir de paix et veulent y travailler. 

Procèdant de la méthode de recherche-ac­
tion, la démarche du Groupe vise à identifier 
ce riche potentiel de paix, à le soutenir, à le 
promouvoir et à le partager le plus large­
ment possible. Un exercice qui implique une 
écoute attentive ainsi qu'une bonne éva­
luation des préoccupations des gens, sans 
compter également une capacité d'analyse 
et d'élaboration des projets aptes à répon­
dre efficacement aux attentes des person­
nes. 
L'objectif premier du projet recherche donc 
«comment» renouer et consolider le lien 
social autour d'activités qui privilégient l'in­
térêt commun au-delà des barrières ethni-

ques et/ou nationales. 
Sur le plan concret, le projet envisage la mise 
en place d'un réseau d'acteurs agissant sur 
plusieurs niveaux - localement ou sur le plan 
international - dans le but d'appuyer divers 
projets sociaux. Existants ou encore à créer, 
ces projets sont sensés à la fois répondre 
aux attentes objectives des personnes et 
participer à la promotion de la paix. L'im­
pact, plus que le résultat quantifiable du pro­
jet, constitue donc ici un critère d'évalua­
tion indispensable. 
Notons à ce propos que les types d'activi­
tés choisies ne doivent être perçues que 
comme des points d'ancrage destinés à of­
frir une base concrète à la démarche dont le 
but principal demeure la promotion «du 
mieux vivre ensemble». L'édification de la 
paix demeure la toile de fond, tandis que la 
stratégie s'appuie sur la réalisation des pro­
jets sociaux répondant aux besoins de la po­
pulation. 
En plus de cela, deux questions se faisant 
écho doivent toujours accompagner en fili­
grane le choix et le développement des acti­
vités: 
1. En quoi/ 'activité X participe-t-e//e à la 
promotion de la paix? 
2. En quoi la paix s 'avèrè-t:ef/e indispen­
sable au développement de l'activité X? 

Dans une société en crise où, pour une 
frange importante de la population, l'acti­
vité se résume à la lutte pour la survie, il est 
essentiel de rejoindre les gens dans leurs 
préoccupations quotidiennes, dans leurs in­
térêts objectifs. Œuvrer pour la paix signifie 
donc aussi soutenir les multiples initiatives 
développées au niveau de la base en guise 
de réponse à la crise. On parvient ainsi à 
croiser l'intérêt des individus, tout en leur 
offrant les moyens d'avoir une meilleure 
prise sur les événements qui les concernent. 

Sachant que la diaspora exerce sur les po­
pulations une influence qui, dans bien des 
cas, exacerbe les tensions au lieu de les at­
ténuer, il est donc indispensable d'engager 
des actions auprès des ressortissants émi­
grés de cette région, afin de tenter de re­
créer à l'étranger le même lien social recher­
ché sur le terrain. Le projet possède donc 
cette particularité qu'il cherchera à coupler 
des actions locales avec celles initiées à l'ex­
térieur de la région, 
Le réseau repose donc sur deux pôles: le 
pôle local (la région des Grands Lacs) et le 
pôle de la diaspora. 

LES ACTEURS 
Le noyau de départ est constitué de 24 per­
sonnes. Enseignants, médecins, avocats, 
théologiens, responsables d'ONG, ils parta­
gent le même souci de recherche de la paix 

et du mieux-être des populations dans la ré­
gion des Grands Lacs. 
Ils représentent différentes communautés 
ethniques et rendent possible par ce fait 
l'entrée en dialogue de diverses sensibili­
tés dans un souci de recherche des solu­
tions communes. Le choix de ces person­
nes a été détenniné par leurs qualités indivi­
duelles, par leur engagement dans la société, 
ainsi que par leurs compétences reconnues 
dans les métiers qu'ils exercent. Ces consi­
dérations ont leur importance dans la recher­
che de l'impact de l'action engagée. 
Toutes ces personnes appartiennent par 
ailleurs à la catégorie dite des «leaders in­
tennédiaires» qui en font des acteurs sus­
ceptibles d'influer aussi bien le sommet que 
la base de la société. 
Une des particularités des leaders intermé­
diaires est leur marge de manœuvre. Ils ne 
sont pas soumis en effet aux mêmes con­
traintes que les leaders politiques, de même 
qu'ils ne se sentent pas limités par la néces­
sité du quotidien. Aussi, jouissent-ils de la 
liberté et du recul nécessaires pour penser 
et agir efficacement. 

Actifs à l'intersection des communautés et 
à la confluence des intérêts des individus, 
ces acteurs entendent créer des lieux de créa­
tivité et de médiation (au sens large). Leurs 
actions· sont destinées··à·susciter-de~nou.:~·· 
veaux centres d'intérêt qui développent des 
outils de construction en remplacement de 
la logique de destruction. 
Le groupe réunit des personnes actives et 
insérées dans des réseaux divers, ce qui si­
gnifie qu'au delà des 24 personnes, c'est 
une véritable toile d'araignée de solidarités 
agissantes et de rapprochement entre les 
communautés de la région des Grands Lacs 
que les membres du groupe espèrent pou­
voir développer et consolider. 

RENCONTRE DE GENEVE: 
LA SYMBOLIQUE DU PANIER 
Véritable objet symbole dans les cultures 
inter-lacustres, le panier a été retenu par le 
groupe pour illustrer la rencontre de Genève 
et en souligner la spécificité. 
Dès l'ouverture de la rencontre, au-delà des 
présentations habituelles, chaque partici­
pant a été invité à réfléchir au fruit q u' i 1 était 
prêt à offrir et à mettre dans ce panier com­
mun, en présentant leurs apports, leurs in­
terrogations et leurs attentes. 
Les paniers sont souvent utilisés pour con­
server les «fruits du labeur» dont sont ti­
rées de nouvelles semences qui retourne­
ront à la terre pour donner de nouveaux 
fruits. 
Cet exercice a pennis de constituer un cor­
pus d'une trentaine d'items sur lequel le 

groupe a pu travailler par la suite. Mais 
avant cela, chaque participant a été invité à 
poser sur la table du milieu un objet- image, 
dessin, produit, etc - ramené du pays et vé­
hiculant le message qu'il désirait exprimer. 
Un participant de Goma, par exemple, a posé 
sui:,!1Ual;>.l.e.;u.n.w~rcea.u.d.e; !.ay~ ~ll·volcan 
Nyiragongo dont la dernière erruption date 
d'il y a une année et demi, avec ces mots 
d'explication: la coulée de lave ne choisit 
pas d'ethnie. Un autre a ajouté qu'il ne faut 
jamais oublier qu'un erruption volcanique 
est toujours suivie d'une période de fertilité 
sur le plan agricole. 
Présents à notre regard tout au long de la 
semaine, ces objets nous rattachant sym­
boliquement à l'histoire, au pays et à la cul­
ture de la région ont accompagné les tra­
vaux du groupe. 

LES CAUSES DE LA CRISE 
Passées les présentations, le groupe s'est 
attelé à l'analyse de la crise telle qu'elle est 
vécue et perçue dans la région des Grands 
Lacs. 
L'approche historique a pennis de remon­
ter aux racines de l'ethnisme et tenter de 
déterminer les causes à l'origine de la crise. 
L'approche culturelle a ensuite examiné les 
mythes et les valeurs, les «dits» et les <mon­
dit» qui fixent les schémas des représenta­
tions et influencent les comportements. 
Par l'approche socio-politique, les partici­
pant ont cherché à décrypter le discours do­
minant, à analyser le fonctionnement de la 
société, le rapport au pouvoir et à réfléchir 
sur le sens et le rôle des institutions. 
Enfin, les facteurs aggravant de la crise ont 
été également mis en évidence: appauvris-

sement de la population (facteur économi­
que), perversion des valeurs et perte des 
repères (facteur psychologique et spirituel) 
le poids de l'histoire et les relations avec les 
autres pays, les autres sociétés (facteur po­
litique) etc. 
Cette analyse a conduit à l'ébauche des pis­
tes d'actions concrètes que l'équipe a ré­
sumé comme suit. 

LES AXES PRIORITAIRES 
L'inventaire des compétences des partici­
pants couplé à la visualisation de la sphère 
d'action de chacun et à la définition des prio­
rités a crée un consensus autour de quatre 
axes d'engagement, qui tiennent compte en 
priorité des besoins des femmes et des jeu­
nes: 
1. Développement; 
2. Mobilisation (pour une construction 
d'une culture de la paix); 
3. Education: incluant aussi bien la fonna­
tion et la sensibilisation que la coopération 
au niveau de l'enseignement universitaire 
notamment; 
4. Médiation et gestion des conflits. 

Un responsable a été désigné pour chaque 
axe et les participants se sont repartis dans 
les différents secteurs d'action en fonction 
de leurs compétences ou de leurs intérêts. 
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STRUC,l1TURE 
Le groupe a adopté provisoirement la dési­
gnation suivante: Initiative de Genève pour 
la paix dans les Grmuls Lacs. Il s'est doté 
d'une structure devant assurer le suivi pour 
une période _expérimentale et transitoire 
d'une année, pendant laquelle il est attendu 
que des projets d'essai émergent du terrain. 
Cette strucuture fonctionne selon la fonnule 
1 + 5, (représentant les entités régionales 
Burundi, Rwanda, Sud-Kivu, Nord-Kivu et 
dispora). Une coordination établie à Genève 
assurera le lien entre ces différentes entités 

REMARQUES 
La démarche se veut souple, sans privilé­
gier aucune technique, ni champ théorique. 
Elle mise sur l'efficacité des expériences ten­
tées sur le terrain, à partir desquelles il sera 
tiré des conclusions. Elle procède par pa­
liers successifs: expérimentation, évaluation, 
conceptualisation. 
Le fonctionnement du réseau s'appuiera sur 
un certain nombre de critères éthiques dont 
l'essentiel sera inscrit dans une charte, en 
rédaction, et qui sera soumise au respect de 
chaque membre.• 

Justin Kalwmaile 

DECLARATION FINALE DE 
L'INITIATIVE DE GENEVE 
POUR LA PAIX DANS LES 

GRANDS LACS 

Nous, femmes et hommes, ori­
ginaires du Burundi, du Rwanda 
et de la République Démocrati­
que du Congo, réunis à Genève 
du 20 au 26 avril 2003, toutes et · 
tous artisans de la paix dans la 
sous région des Grands lacs et 1 

de la diaspora. 

- Considérant la situation déplo­
rable de notre sous-région ca­
ractérisée par des guerres récur­
rentes, la peur, les traumatismes 1 

et différentes formes de solida-' 
rités négatives; 
- Conscients de notre responsa­
bilité citoyenne; 1 

- Déterminés à œuvrer pour 
/'avènement d'une société plus ·1 

juste et plus conviviale, 

avons décidé de nous engager! 
dans la voie de la recherche 
d'une paix durable selon quatre 1 

• • 1 
axes, a savoir: 1 

1. Le développement durable 1 

des populations de la sous-ré-, 
gion; 1 

2. L'éveil de nos populations àl 
la liberté et à la responsabilité 
citoyenne; 
3. La mobilisation des énergies 
positives pour une culture de 
paix; 
4. La médiation et la gestion po­
sitive des conflits. 

A cet effet, 
Avons mis en place une 

structure provisoire chargée de 
concrétiser les axes ci-haut ci­
tés et de maintenir la synergie 
de tout le groupe; 

Appelons à la solidarité na­
tionale, régionale et internatio­
nale en vue de la réalisation de 
cet objectif de paix durable. 

Ainsi fait à Genève, le 26 avril 
2003 



Adieu l'économie 
Sous ce titre, les Editions Labor 
et Fides vieQnent de publier un 
essai d'Yv~'Mudry. C'est la ré­
flexion crffique d'un auteur chré­
tien, qùi est aussi théologien, 
philosophe et journaliste (il col­
labora notamment au Journal de 
Genève). 
Alors'que l'époque actuelle 
pourrait assurer le bien-être de 
tous, une économie basée sur le 
profit met sur la paille de plus en 
plus de personnes. Les «Working 
poors» prouvent que même le 
travail ne permet plus d'échap­
per à la pauvreté, voire à la mi­
sère. Le hvre d'Yv~Mudry s'em­
ploie à contrer l'idéologie éco­
nomique et son langage, qui pré­
tendent justifier tous ces abus. 
L'auteur démystifie le langage 
économique, lequel, dramatisant 
la situation, préconise des me­
sures d'urgence ne supportant 
pas d'alternative. Souvent men­
teur, ce langage promet le bon­
heur pour tous à condition que 
l'on accepte «dégraissages», 
«délocalisations», «salaire au 
mérite», «privatisations» et 
autres décisions allant à l'encon­
tre d'un progrès social durement 
acquis. 
Pour ce libéralisme (autre nom du 
capitalisme), l'argent et sa quan­
tité juge la valeur des personnes 

Moi je ne 
juge 

personne 
Cet essai de la pasteure gene­
voise et professeure Lytta Bas­
set de théologie, vient §:être réé­
dité en livre de poche par Albin 
Michel. 

«L'évangile au-delà de la mo­
rale» est le sous-titre de ce livre 
éclairant, qui scrute le besoin que 
nous avons de juger les autres. 
Besoin dont la racine est la peur 
inconsciente qui réside au cœur 
de nos êtres limités. 

En analysant certains textes 
évangéliques (notamment le ré­
cit de la femme adultère), l'auteur 
montre que Jésus, qui ne juge 
personne, vient nous guérir de 
toute peur.• 

Jacques Perroux 

Lytta Basset, Moi je ne ju!J.e 
personne, éd. poche Albin 
Michel 2003 

et des actes. Pour lui, ce qui n'a 
pas de valeur marchande, par 
exemple la préservation de l'em­
ploi, le travail des mères au foyer 
ou d'autres réalisations non 
monnayables, n'ex_iste pas. Tout 
se focalise sur la Bourse, les mar­
chés financiers, et la recherche 
du profit maximum. 
C'est l'hégémonie anglo­
saxonne qui a mis en place cette 
économie, produit culturel de 
l'époque des Lumières. Et la pen­
sée unique qu'elle exprime a pu 
s'imposer grâce au discrédit du 

Voyage au 
cœur des 
femmes 

En Amérique latine, le livre est 
un objet de luxe, l'analphabé­
tisme est encore important et les 
crises économiques et politiques 
permanentes. Dans de telles con­
ditions, les écrivains, et plus en­
core les écrivaines, doivent sou­
vent éditer à compte d'auteur-e­
s avec des tirages et des moyens 
de diffusion très limités. 
Saluons donc ce recueil de 19 
nouvelles, écrites par 19 femmes 
des 19 pays de l'Amérique his­
panique qui est une invitation à 
·la découverte de la richesse lit­
téraire. Les héroïnes de ces ré­
cits se débattent entre soumis­
sion et rébellion. 
Les plumes de cet oiseau multi­
colore sont légères et vives, mais 
décrivent avec force la mort, la 
violence physique ou verbale, le 
sang, ... pain quotidien de beau­
coup de femmes en Amérique la­
tine et ailleurs!• 

Roland Pasquier 

AAVV, Voyage au cœur des 
femmes latino-américaines, 
éd. Michalon 

communisme et à l'essoufflement 
du christianisme. Dès lors cette 
économie standard tend à impo­
ser sa loi partout, et à écraser les 
plus faibles. 
Or l'auteur montre que la réalité 
ne correspond nullement à l'idée 
que s'en fait l'économie stan­
dard. Et comme elle est allée trop 
loin dans sa visée égoïste, des 
mouvements se sont formés qui 
luttent contre sa suprématie, telle 
l 'altermondial isation ... 
Au terme de son ouvrage, qui est 
dense, l'auteur montre qu'un es­
poir de sortir de cette économie 
se fait jour. Il implique de mettre 
en doute le raisonnement des ex­
perts, de modifier nos comporte­
ments, et de ne pas hésiter à faire 
dissidence. Il faut désintoxiquer 
nos têtes et nos cœurs, et s'im­
prégner de la mystique évangé­
lique affirmant que «pour le chré­
tien, autrui dans le besoin est 
Dieu en personne». 
Reste à souhaiter que l'on par­
vienne à vivre cette exigence, qui 
nous permettra de dire enfin 
«Adieu /'économie»!• 

Jacques Perroux 

Yv~ Mudry, Adieu /'économie, 
éd. Labor et Fides 2003 

Commerce 
équitable 

Depuis son apparition dans les 
années 80, le commerce équita­
ble ne fait que progresser en Eu­
rope où il a trouvé une consé­
cration avec le label Max 
Havelaar. 
Les consommatrices et les 
consommateurs deviennent 
consommactrices et consom­
macteurs, car leurs achats res­
ponsables sont autant d'actes 
citoyens au quotidien. 
Les rapports d'aide et d'assis­
tance entre Nord et Sud font 
place à des relations commercia­
les contournant l'échange éco­
nomique inégal. 
Ce petit guide pratique fait le 
point de l'avancée et explique le 
fonctionnement pour chaque 
type de produit. 
Aujourd'hui, 300 unions coopé­
ratives bénéficient de ce nou­
veau partenariat. 500 nouvelles 
demandes affluent chaque année 
dont 5% seulement peuvent être 
satisfaites. 
Le commerce équitable a encore 
un bel avenir!• 

Roland Pasquier 

Katell Pouliquen, Le Commerce 
équitable, éd. Marabout 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons ie nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 20.-

Billet évangélique 

L'ivraie et le bon 
( . 
g~1n 

Nous étions, vous et moi, immergés dans des sacs de bon grain lors de la 
fameuse man if du 1 •• juin. On ne va pas tout de même r.as nous confondre 
avec l'ivraie, cet inquiétant quarteron de «casseurs» à l'œtl noir qui défilaient 
aux franges de notre joyeux cortège «bon enfant»! L'.ivraie n'est pas le fro­
ment, répétons-nous, le torse bombé, offusqués qu'on ne sache nous distin­
guer de «la lie du peuple». Mélangerait-on torchons et serviettes? Non, bien 
sûr. Mais il arrive qu'on jette les uns et les autres dans la même corbeille à 
linge. De même, chardons et tiges de froment puisent leurs forces de crois­
sance du même humus qui nourrit le même champ. Les casseurs n'étaient pas 
des nôtres, mais ils marchaient avec nous! Eux et nous sommes les fruits, plus 
ou moins délectables, de la même société! 

Aux policiers casqués, pressés de faire le tri entre le bien et le mal, j'ai envie de 
dire comme Jésus: «n'arrachez pas prématurément /'ivraie avec brutalité; 
vous risqueriez de détruire aussi les jeunes pousses de blé!» Laissez donc 
les «anges» faire ce travail délicat, conseille encore ce rêveur, pacifiste impé­
nitent. Il est vïai que Jésus n'avait pas les pieds suï terre, puisqu'on a fini paï 
les lui clouer au-dessus du sol sur une poutre de bois! Il devait sans doute 
payer ce prix pour que le monde apprenne à vivre juste et pacifié. 

Quant à nous, pas si «bon grain» qu'on en ait l'air, je nous invite à prier 
comme Sr Claire-Marie, amie de la COTMEC depuis toujours: «Pauvres pe­
tits, c'est pour eux que je prie d'abord, pas pour les joailliers qui ont né­
gligé de se barricader. Pourquoi, et d'où vient dans le cœur de ces enfants 
cette haine aveugle et irraisonnée? Je prie pour que Jésus les déleste de 
leur immense détresse.» 

Et si la prière nous amenait à mieux nous engager. .. • 

Guy Musy 
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Merci 
Dominique! 

Quelle chance! Quel privilège! (peut-être pourrait­
on même évoquer la Providence ... ) La COTMEC a 
eu à sa tête, pendant une douzaine d'années, ce 
prêtre hors du commun qu'était André Fol. Et en­
suite, pendant une autre douzaine d'années, ce laïc 
également hors du commun qu'est Dominique 
Froidevaux. Celui-ci quitte maintenant sa fonction, 
tout en restant présent à la COTMEC comme béné­
vole. 

Il est bien sûr hors de question de faire état ici de 
tout ce qui a été entrepris sou~ l'é&ide de Domini­
que. Je me bornerai à rappeler trots aventures qui 
se sont matérialisées par un livre. Chaque fois 
d'ailleurs, au départ, on a parlé d'une brochure. Et 
chaque fois, cette brochure a enflé: jusqu'à 133 
pages, puis 168 et enfin 238. Il faut dire que Domi­
nique, mû par sa foi en l'être humain et en Dieu, 
nous a toujours emmenés loin, plus loin, sans mé­
nager sa peine. Au-delà, même, du raisonnable. Et 
parfois des délais ... 

Il y a donc d'abord eu <<HaW, votre cri ne sera pas 
étouffé» ( 1993). Malheureusement, les aspirations 
du peuple haïtien ont été, jusqu'à ce jour, cruelle­
ment déçues. Ensuite, «Guerre économique, 
l'heure de la résistance» (1997), en lien avec les 
campagnes de Carême sur l'exclusion. Depuis, le 
débat sur les thèmes traités dans cet ouvrage s'est 
énormément amplifié. Et enfin «La Suisse dans la 
constellation des paradis fiscaux» (2002). 

Sociologue, Dominique a acquis d'autres compé­
tences pour maîtriser de tels dossiers ou encore, 
entre autres, celui de nos relations avec le régime 
de l'apartheid. Intellectuel rigoureux, il sait aussi 
être un ami chaleureux. L'affection qui l'a entouré 
lors du départ de son épouse, Béatrice, pour la 
Maison du Père est un signe de la qualité des liens 
qui se sont créés. Nous avons alors mieux pris 
conscience, comme nous l'avions fait lors des ob­
sèques d'André, de l'étendue et de la densité du 
réseau dans lequel nous sommes insérés. 

Alors, pour tout, merci Dominique! Et l'aventure 
continue, avec un trio, formé de Martyna Olivet, de 
Nicole Kunz et de Justin Kahamaile, à la barre de la 
COTMEC ... • 

Michel Bavarel 
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Anti-GB 
Le regard latinommaméricain 

Outre les manifesta­
tions massives du 29 
mai à Lausanne et du 
1er juin à Genève, 
avec environ 100 000 
participants, une 
cinquantaine de fo. 
rums, conférences, 
tables rondes, Tribunal 
de la dette et activités 
culturel/es de haut 
niveau se sont 
déroulés, tant dans ces 
deux villes qu'à 
Annemasse (France), 
comme partie 
intégrante de la 
mo6ilisation anti-GB. 

L'afflux de personnalités de pre­
mier plan du mouvement asso­
ciatif mondial n'est pas passé 
inaperçu. Parmi elles, les musi­
ciens Manu Chao et Tiken Jah 
Fakoly, le spécialiste belge du 
problème de la dette Eric Tous­
saint, l'économiste franco-amé­
ricaine Susan Georges, le jour­
naliste français fondateur de 
ATTAC Bernard Cassen, le so­
ciologue suisse Jean Ziegler ou 
I' Argentin AlejandroTeitelbaum, 
pour ne citer qu'eux. Des diri­
geants de mouvements sociaux 
latino-américains ont également 
fait le voyage jusqu'en Suisse. 

Solidarité entre les 
peuples 

«Nous venons à Genève pour 
partager une même utopie avec 
les mouvements sociaux euro­
péens, pour communiquer, pour 
que nous nous comprenions 
mieux», souligne Blanca 
Chai:icoso, coordinatrice du vo­
let E~uateur du Forum Social 
Mondial et membre de la direc-

tion de la Conféren-ce nationale 
indigène de l'Équateur 
(CONAIE). «C'est important 
d'unir la voix des peuples de 
toute la planète pour diminuer 
la pression verticale des gouver­
nements», a déclaré Blanca 
Chancoso à Cotmec-Info, en in­
vitant à ce que «la coopération 
officielle et la solidarité de la 
Suisse et des autres pays du 
Nord ne se réduisent pas a l'ap­
pui aux gouvernements du Sud, 
si souvent corrompus, mais pro­
fitent à la base, aux acteurs so­
ciaux.» 

Approfondir 
beaucoup plus la 

réflexion 
Invité d'honneur, le coordinateur 
de I 'Association américaine des 
juristes - un des principaux com­
mentateurs du Tribunal de la 
dette - I' Argentin Alejandro 
Teitelbaum a souligné la néces­
sité prioritaire pour le mouvement 
social international «d'appro­
fondir une réflexion en suspens 
pour ne pas tomber dans des 
phrases ou des concepts écu­
lés». 

«Quand nous voyons l 'explo­
sion sociale de ces derniers jours 
au Pérou ou quand nous cons­
tatons l'essor de la protestation 
syndicale en France en défense 
de la sécurité sociale, nous nous 
confrontons à la nécessité 
d'avancer dans la réflexion. 
Dans le cas contraire, nous cou­
rons le risque de ne rien com­
prendre» et de laisser l'histoire 
s'échapper de nos mains. 

Pour Teitelbaum, l'axe de toute 
proposition planétaire doit par-

tir des dynamiques nationales: 
«Dans chaque pays, tout dépen­
dra de la relation des forces in­
ternes entre le pouvoir et le 
mouvement social.» Que signi­
fie la dynamique nationale? 
«Simplement prendre en compte 
les revendications spécifiques 
des gens, ce qui les motive, ce 
qui les préoccupe et qui les mo­
bilise, comme par exemple le 
temps et les journées de travail, 
la retraite, le système social, 
l'emploi, la survie quoti­
dienne ... » 

Unité dans la lutte et 
l'écoute 

L'échange entre l'Amérique la­
tine et l'Europe est essentiel pour 
pouvoir «comprendre que ce qui 
se passe ici est intimement lié à 
ce que nous vivons chaque jour 
dans notre continent», a déclaré 
à Cotmec-Info Ivoris Moraes, 
membre de la direction étatique 
du Mouvement 
des travailleurs 
sans terre (MST) 
de Rio Grande 
del Sul, au Brésil. 
Silvia Saravia, 
qui fait partie de 
Barrios de Pie 
(Quartiers de­
bout) en Argen­
tine, l'une des 
p~iss~ntes or&a­
nisat1ons socia­
les de quartiers, 
est d'accord 
avec ce concept: 
«Bien que notre 
travail soit local 
et national, 
nous n'oublions 
pas le cadre in­
ternational», a­
t-elle affirmé. 

Synthétisant les espoirs des 
nombreux nouveaux acteurs so­
ciaux latino-américains, Ramiro 
Arroyave, secrétaire internatio­
nal de l'Union nationale d'em­
ployés bancaires de Colombie, a 
partagé un message clair avec le 
public européen participant aux 
journées de réflexion anti-G8: 
«Nous sommes tous responsa­
bles de tout ce qui arrive dans 
ce monde. Nous pouvons tous 
faire plus pour améliorer la si­
tuation des populations du Sud 
et des exclus du Nord. Tous doi­
vent nous accompagner pour 
dépasser la tragédie colom­
bienne jalonnée de milliers de 
morts politiques chaque 
année.»• 

Sergio Ferrari 
Trad. Rosemarie Fournier 

Service de presse 
E-CHANGER 

Pour 

On se souviendra du 
GB d'Evian. Pas à cause 
des discussions qui s'y 
sont tenues ou des con­
clusions tirées par les 
«maÎtres du monde» -
des déclarations d'in­
tention qui ne trouve­
ront probablement 
aucun relais sur le 
terrain - mais à cause 
des impressionnants 
évènements que nous a 
offert la rue à cette 
occasion. 

Les médias de tout poil ont abon­
damment abreuvé le public 
d'images de casse, de violence 
et de chaos urbain, au point de 
n'accorder qu'une infime place 
à la «vraie» contestation du di­
manche 1er juin. 
Et pourtant, si les nombreuses 
déprédations occasionnées par 
une foule hétéroclite - bandes 
organisées, voyous opportunis­
tes ou badauds pris au jeu -
constituent un problème grave 
et sans précédent de cette am-

un monde meilleur ... 
et sans casseurs 

pleur, la grande manifestation 
pacifique se doit aussi de rester 
dans les mémoires. Elle fut la 
preuve que, malgré la psychose 
née de la campagne médiatique 
précédent l'événement, l'avenir 
que le G8 promet au monde pré­
occupe des individus de tout 
bord. Regroupant des membres 
ayant répondu à l'appel de leur 
mouvement ou simplement des 
personnes présentes à titre 
«privé» (dont j'étais), simple­
ment révoltées par les pratiques 
illégitimes de Bush et de ses 
complices, la manifestation a dé­
veloppé un rare esprit festif et 

familial pour un rassemblement 
de cette dimension. Et de prou­
ver ainsi que des individus qui 
croient en leur pouvoir de chan­
gement, défendant les intérêts les 
plus divers mais réunis en la 
«coïncidence organisée» que re­
présente ce type de manifesta­
tion, représentent une vraie force 
de contestation. 
Hélas, dans la société de l'image 
qui est la nôtre, les yeux retien­
nent en priorité les images im­
pressionnantes des ébats de pe­
tits groupes de casseurs par rap­
port à celles colorées d'une foule 
pacifique qui défile. Et, ce qui est 
plus regrettable encore, l'attitude 
en retrait de la police et la politi­
que d'apaisement entre autori­
tés et manifestants qui fut déci­
dée - et mise en œuvre au début 
- risquent de ne pas être renou­
velées. Cependant, malgré la 
mauvaise publicité faite aux op­
posants du G8, les évènements 
ont démontré que les voyous 
n'étaient pas des manifestants -
manifester signifie exprimer pu­
bliquement une opinion ou une 
revendication, ce que la violence 

n'est en aucun cas - et que les 
autorités pouvaient s'entendre 
et dialoguer avec les «vrais» pro­
testataires pour mettre sur pied 
une contestation à grande 
échelle et responsable. Ainsi, il 
est impératif de ne pas céder au 
découragement légitime de voir 
des centaines d'irresponsables 
détruire nos revendications et as­
pirations, nous qui rêvons d'un 
monde meilleur et luttons dans 
ce sens. Car marcher à 1 OO 000 
n'est pas marcher seul.• 

Jonas Pasquier 

Télécommunications 
Pas tous sur la même 

en Sierra Leone 
longueur d'onde 

Spécialisé en 
informatique et radio 
amateur, Patrick a été 
envoyé par une ONG 
internationale afin 
d'évaluer l'état des 
installations radio et 
informatiques en Sierra 
Leone. De ce pays qu'il 
visitait pour la première 
fois, il livre à Cotmec 
lnfo des impressions et 
des images propres 
bien sûr à son histoire 
personne/le, mais 
racontées aussi à 
travers l'objectif pointu 
de sa profession. 
Témoignage. 

Freetown mai 2003. Dès l'aube le 
grésillement de la radio se répand 
dans la capitale. Pour l'oreille dis­
traite du voyageur, ce bruit va 
se transformer bien vite en un 
bruit de fond se confondant avec 
la rumeur de la ville. Mais pour 
un jeune spécialiste en télécom­
munication, l'attention portée 
sera tout autre. Premier constat 
positif: en dépit de la mauvaise 
qualité des postes de réception, 
le niveau de professionnalisme 
des radios de diffusion locales 
est bonne. La présence de flash 
publicitaires, s1 irritante sur nos 

ondes, est perçue comme un si­
gnal assurant la viabilité écono­
mique des stations. Côté musi­
que, le choix est bien équilibré 
entre production locale et inter­
nationale. Là où notre interlocu­
teur ne peut s'empêcher de ti­
quer, c'est au moment des nou­
velles. L'organe d'information 
officiel semble quasi unanime­
ment représenté par la BBC lo­
cale qui est clairement orientée. 
Un regard local sur l'actualité ne 
semble pas encore suffisamment 
enraciné pour obtenir les faveurs 
du plus grand nombre. Il en va 
de même pour la télévision, es­
sentiellement branchée sur satel­
lite, et qui voit les paraboles fleu­
rir jusque sur les toits en taules 
des bidonvilles. 

Communication 
par radio 

Autre volet radiophonique bien 
enraciné et représenté: la com­
munication professionnelle sur 
ondes courtes et ultracourtes 
(VHF). Ce sont essentiellement 
des entreprises locales et des 
ONGs qui y ont recours pour 
leurs liaisons aussi bien régio­
nales que nationales, observe 
notre témoin. La raison est que 
la mise en place d'un tel réseau 
représente un investissement 

conséquent, car en plus de payer 
annuellement chaque fréquence 
attribuée, on paye également 
tous les appareils - sortes de 
talkie-walkie - utilisés pour les 
communications. Par ailleurs, ce 
service étant sous monopole 
gouvernemental, toute importa­
tion de radio doit être déclarée, 
limitant ainsi fortement la concur­
rence. Il existe néanmoins un 
avantage: une fois les frais fixes 
payés, les communications ne 
coûtent plus rien. Généralement 
les intéressés passent par un re­
vendeur local qui fournit le ma­
tériel, gère un pool de fréquen­
ces et se charge de la déclara­
tion au gouvernement. Dans une 
ville où l'électricité n'est fournie 
que quatre heures par jour (un 
peu plus le week-end), tandis 
que le reste est assuré par la pré­
sence de génératrices, on com­
prend mieux le recours à ce sys­
tème de transmission. 

Internet 
«radiophonique» 

Si, comme sur le reste du conti­
nent, les téléphones cellulaires 
commencent à se répandre dans 
de nombreuses classes de la po­
pulation, leur usage reste pour 
l'instant limité dans l'enceinte 
des grandes vil les pour une 

question de couverture du ré­
seau. De plus, l'achat d'un télé­
phone portable coûte encore un 
mois de salaire, bien qu'ensuite 
son utilisation puisse se révéler 
plus économique que le recours 
à la radio. Ce domaine n'étant pas 
nationalisé, les opérateurs pour­
ront aisément mener une guerre 
des prix. A long terme, notre pas­
sionné de radio y voit la fin de la 
communication interurbaine sur 
ondes moyennes. Mais le re­
cours aux ondes courtes pour 
émettre à échelle nationale a en­
core de beaux jours devant lui. 
D'autant plus qu'il bénéficie de­
puis quelques années d'un ap­
port technologique de choix: un 
modem reliant ordinateur et ra­
dio, ce qui permet de transmettre 
des courriels via les ondes. Bien 
qu'incroyablement lent au yeux 
de tout utilisateur informatique, 
ce système de transmission reste 
hautement fiable et pratique et 
son utilisation se répand dans 
des régions les plus reculées. 
Derrière son grésillement, la ra­
dio en Sierra Léone cache bien 
des facettes et usages! 

Propos recueillis par 
Astrid Lehr 
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OMC: Accord sur les Génériques 
Comme un pis aller 

Il s'agit de l'accès aux 
médicaments des pays 
les plus pauvres. C.e 
sujet reste sensible et 
le débat a pris de 
l'ampleur i:lep,uis la 
réunion de I OMC à 
Doha en 2001. Une 
issue a finalement été 
trouvée le 30 août, dix 
jours avant le sommet 
de Cancun. 

L'accord: il pennet aux pays ne 
pouvant produire des médica­
ments d'importer des copies (gé­
nériques) des médicaments bre­
vetés. 
Or, cet accord présenté par 
l'OMC comme une avancée ne 
satisfait ni les pays pauvres ni 
les organismes qui les soutien­
nent dans leur lutte, à causes des 
contraintes qu'il impose. En ef­
fet, un pays voulant importer des 
génériques doit d'abord établir 
une licence obligatoire par la­
quelle il s'autorise à importer un 
générique. Le pays auprès du­
quel il veut se procurer ce médi­
cament doit à son tour voter une 
licence obligatoire pour pouvoir 
l'exporter. Les deux doivent en­
suite en infonner les conseils des 
Adipc (Accord sur les droits de 
propriété intellectuelle qui tou­
chent au commerce) de l'OMC 
qui veille à l'application de cet 
accord. 
Le pays acheteur doit préciser 
qu'il fait cette demande de bonne 
foi et qu'il le fait pour une ques­
tion d'urgence nationale, tandis 
que le pays vendeur doit s'en­
gager à ne vendre le générique 

ni à des fins industrielles ni à des 
fins commerciales. 
Les copies devront ensuite être 
empaquetées et labellisées dif­
féremment de l'original pour évi­
ter toute réexportation fraudu­
leuse. Un pays tiers (dépositaire 
du brevet par exemple) peut de­
mander aux deux pays de fournir 
des infonnations supplémentai­
res à 1' Adipc, qui se réunit une 
fois par trimestre. En cas de dif­
férend, le litige peut être porté 
devant l'OMC. 

Accord historique, proclame le 
directeur de l'OMC; accord équi­
libre, se félicitent les milieux de 
l'industrie pharmaceutique; un 
marché des dupes, répondent les 
ONG. Celles-et épinglent un sys­
tème qui impose une procédure 
bien plus lourde aux pays pau­
vres: «L'accord implique telle­
ment de paperasserie qu'il en 
devient largement impraticable, 
résume l'ONG OXFAM, dans la 
pratique, la plupart des pays 
pauvres finiront par payer le 
prix fort pour des médicaments 
sous brevet, ou plus probable-

Livre 

ment, se débrouilleront sans.» 
Lorsqu'en 2001, les États-Unis, 
au nom de l'urgence nationale, 
ont menacé la finne Bayer de co­
pier son Cipro, un produit 
antianthrax, personne n'y a 
trouvé rien à redire, pas plus 
qu'on a envisagé de leur deman­
der d'emballer ou d'étiqueter ce 
produit d'une façon particulière! 

Pourquoi les pays 
pauvres ont-ils 

signé? 
Plusieurs hypothèses sont avan­
cées: voilà quatre ans que les 
médicaments empoisonnent les 
négociations commerciales. 
Beaucoup de pays du sud crai­
gnent de payer cher sur d'autres 
domaines, comme l'agriculture, 
leur «entêtement». Beaucoup de 
pays auraient cédé également 
sous le poids des tractations glo­
bales ou des pressions bilatéra­
les. Autre raison; la lassitude des 
négociateurs, africains notam­
ment, conscients qu'un accord, 
même parfait, n'aurait été qu'un 
élément de réponse à l'ampleur 
du drame sanitaire actuel: six mil­
lions de morts annuels, rien que 
pour le sida, la tuberculose et la 
malaria. 
Quel peut être l'intérêt d'un ac­
cord, quelque parfait qu'il soit, 
pour un pays comme la Zambie, 
pour ne citer que cet exemple qui 
consacre à peine un dollar par 
habitant et par an pour la 
santé?• 

Justin Kahamaile 

Regards de femmes sur la globalisation 
Jeanne Bisilliat, qui dirige cet 
ouvrage rassemblant de nom­
breuses auteures, est fondatrice 
de l'association Femmes et 
développement et a déjà publié 
quelques recherches sur le sujet. 
Elle veut offrir une pensée fémi­
niste critique et dénoncer la dan­
gereuse récupération des pau­
vres et des femmes qui doivent 
devenir des consommateurs. 
Cette dégradante convoitise se 
cache trop souvent sous le vo­
cable d'aide au développement. 
Le livre comprend une première 
partie d'analyse où l'on met en 
exergue les paradoxes. Un exem­
ple: l'interdépendance des mar­
chés nationaux et la flexibilisation 
du travail ont certes augmenté 
l'emploi féminin, mais celui-ci est 
marqué du sceau de la précarité 
et de la vulnérabilité, puisque se 

sont développés conjointement 
la sous-traitance, le travail à do­
micile, le travail infonnel, le sous­
emploi ... 
Plus loin, quelques feuillets suf­
fisent à tordre le cou aux micro­
crédits: une idée de développe­
ment à l'occidentale, qui place la 
femme en situation de soumis­
sion. 
La deuxième partie de l'ouvrage 
est émaillée d'exemples con­
crets. Qu'il s'agisse de l'indus­
trie du textile au Bangladesh ou 
du beurre de karité au Burkina 
Faso, le triste constat demeure 
le même: les pays du Nord, inté­
ressés par le produit, poussent à 
son développement. Mais l'aug­
mentation de la production pro­
voque un assujettissement des 
femmes et une précarité du mar­
ché, qui se trouve soumis aux lois 

de l'offre et de la demande et des 
nombreuses réglementations in­
ventées par le protectionnisme 
économique. 
Entre les lignes de chaque page 
de l'ouvrage, cependant, se dé­
gage cette conviction profonde: 
les femmes sont souvent les plus 
pauvres parmi les pauvres et, 
pourtant, en même temps, des 
protagonistes essentielles dans 
le processus de développement, 
sachant faire preuve d'indépen­
dance et de créativité.• 

Roland Pasquier 

Jeanne Bisilliat, Regards de 
femmes sur la globalisation 
ed. Karthala 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug· 
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud ~râce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 
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Le dernier 
message 
de Sergio 

C'est peu dire que la 
mort de Sergio Vieira 
de Mello m'a frappé. 
Avec lui disparaît un 
homme qui incarnait à 
la perfection, me sem­
ble-t-il, la présence et 
l'engagement d'un 
laïc chrétien dans le 
monde à la fois subtil 
et tragique de la diplo­
matie internationale. 

c:r Je revois son visage 
lumineux et sa fine sil­

houette lorsque ce printemps il accueillait dans 
son bureau du Palais des Nations le Maître de 
!'Ordre des Dominicains. Je me demandais alors 
en l'écoutant pourquoi ce philosophe élégant, 
au parler clair et brillant, était descendu dans 
l'arène onusienne. Je m'interrogeais surtout sur 
la portée réelle et l'efficacité de ses interven­
tions. Nous plaidions alors la cause des 
chrétiens d'Irak pris entre le marteau des isla­
mistes et l'enclume de la coalition «occidentale» 
qui avait agressé leur pays. 

Nous ne devions pas tarder à recevoir une 
réponse. Quand le discours n'est plus entendu, 
quand la lance du pompier est trop courte pour 
éteindre l'incendie, reste le sacrifice et l'offrande 
d'une vie. Sergio, médiateur désarmé, a offert la 
sienne comme un ultime message adressé 
depuis Bagdad à tous les faucons et vautours 
enragés. Sera-t-il entendu? Davantage que Dag 
12ammar~~Jôld qui disp~aissait, ~oici 40 ans, au 
Congo aeJà à feu et a sang? uavantage que 
Gandhi ... que Jésus? 

A moins que la voix des justes sacrifiés 
finisse un jour par résonner plus fort que le va­
carme des obus, des bombes et des 
camions piégés! Plus fort aussi que les 
harangues de tous les va-t-en guerre fanatisés!• 

Guy Musy 

Voir aussi le Billet du COTMEC-lnfo de 
mai 2003, Du Lotus Bleu au Palais des 

Dieu referme une fenêtre 
et ouvre une nouvelle porte 

C'est ce que l'on dit en italien lorsqu'une 
activité s'arrête et qu'une autre commence 
ailleurs. Cette phrase s'adapte à merveille à 
Justin Kahamaile pour qui, après dix ans 
passés à la COTMEC comme pennanent, 
une magnifique opportunité s'est ouverte 
à la Ville de Genève, au département des 
Affaires culturelles. Mais heureusement 
pour nous, ce nouveau départ ne l'empê­
chera pas de rester panni nous à la Commis­
sion, ainsi qu'à la rédaction de notre 
bulletin! 

Les personnes qui le connaissent concor­
dent pour dire que Justin représente, 
malgré son jeune âge, une figure de sage 
africain ou de philosophe au sens grec du 
terme. Par sa réflexion constante et riche C-T 
sur l'être humain, sur le monde, l'éthique, la 
politique ou la religion. Mais aussi par ce don inné de retourner un problème 
sous un angle origmal, afin de lui donner un éclairage inattendu qui porte 
l'échange encore plus loin. 
Avançant pas à pas, avec le rythme du Sud, il n'en a pas fait moins de chemin 
depuis son Kivu natal qu'il a quitté il y a 15 ans! Ces années passées d'abord à 
l'IUED puis à travailler ont aiguisé son regard sur notre société, sans entamer la 
richesse de sa culture d'origine. Une parfaite mise en pratique de ce très beau 
proverbe africain qui accompagnait le faire-part de la naissance de son premier 
fils Malo: «Celui qui coupe ses chaînes est un homme libre, celui qui coupe ses 
racines est un homme mort.» 
C'est souvent lorsqu'on est loin de chez soi qu'on perçoit avec plus de netteté 
ce qui s'y passe. Cela s'est avéré exact pour Justin, puisque ce long chemine­
ment l'a conduit à mettre sur pied le projet de paix da!ls I~ région des Gran.ds Lac.s 
dont il nous a fait part dans un numéro de notre feuille Jaune. A son habitude, 11 
a su prendre le temps de la réflexion, du dialogue constructif, de l'apprentissage 
respectueux de l'autre. Au bout de deux années, il est arrivé à réunir à Genève des 

personnes de nationalités et d'ethnies dif­
férentes et à amorcer une discussion riche 
qui est en train de se concrétiser par des 
projets prometteurs, dont on attend avec 
impatience de connaître la suite. 

Les pennanentEs qui se sont succédé à la 
COTMEC et les bénévoles sont certaine­
ment d'accord qu'un collègue comme 
Justin est une chance rare, que ce soit dans 
le travail ou sur le plan de l'amitié. De tout 
cœur avec lui, nous souhaitons que cette 
décision importante - on ne quitte pas son 
engagement professionnel à la COTMEC 
avec légèreté! - soit une porte ouverte sur 
la pleine réalisation de ses compétences et 
de son humanité.• 

Nicole Kunz & Martyna Olivet 

Nations. 
-------------------------------------Cotmec-info/10-031252-1 



Suisse - Afrique du Sud 
Quand le secret ne rend pas service 

Le 26 août paraissait le 
rapport parlementaire 
sur les contacts entre 
les services secrets 
suisses et sud-afri­
cains. Un document 
qui blanchit /'ex-chef 
du renseignement 
helvétique, en dépit 
d'énormes ... blancs. 

«[. .. ] aucun accord de collabo­
ration ou d'échange d'informa­
tion dans le domaine de la 
guerre biologique et chimique 
n'a jamais été conclu avec /'Afri­
que du Sud», affinne le rapport 
de la Délégation des commis­
sions de gestion du parlement 
(DCG). Celle-ci réfute ainsi l'im­
plication de l'ancien patron des 
services secrets suisses, Peter 
Regli, dans le programme bacté­
riologique et chimique mené par 
l'Afrique du Sud du temps de 
('apartheid. Mais cette conclu­
sion repose sur un vide inquié­
tant et s'accompagne de criti­
ques. 

lnfos tronquées 
La DCG a rencontré plus d'un 
obstacle dans sa quête de vérité. 
Tout d'abord, son enquête a été 
gênée par celle, administrative et 

Comment dire ce qui a 
changé ou ce qui 
change au Nicaragua, 
en quelques cartes 
postales? 

sur le même sujet, ordonnée par 
le conseiller fédéral Samuel 
Schmid. Certains services ou 
personnes interrogés ont fourni 
des réponses incomplètes, lacu­
naires et ont même menti. Peter 

cuments ont été détruits, notam­
ment par Regli lui-même: tous les 
PV des rencontres entre services 
secrets datant d'avant 90 ont 
ainsi disparu! 

Regli lui-même aurait tergiversé Un faux soulagement 
et menti par omission lors de pré-
cédentes enquêtes. Selon Le Tout en blanchissant Regli, la 
Courrier, l'ancien conseiller na- DCG critique la diplomatie paral­
tional Ernst Cincera aurait ob- lèle des services de renseigne­
tenu la rétractation de Chris ment suisses: échappant au con­
Thirion. Cet homo- ----------. trôle du Conseil fé-
logue sud-africain déral, les chefs des 
de Regli avait af- services secrets de 
firmé l'existence Suisse et d' Afri-
d'un accord entre que du Sud se ren-
ies deux pays, dont contraient au 
le divisionnaire moins une fois par 
était, selon lui, au année à l'époque 
courant. En avril de l'apartheid. Elle 
dernier, le Conseil rappelle aussi 
fédéral a interdit qu'au début des 
l'accès aux actes années 80, la 
concernant I 'Afri- Suisse était le seul 
que du Sud dépo- pays d'Europe à 
sés aux archives fé- accréditer un atta-
dérales et conte- ché de défense 
nant des noms sud-africain. 
d'entreprises. L'inexistence de Ce rapport n'apporte donc qu'un 
convention d'entraide internatio- faux soulagement à la conscience 
nale pour les enquêtes parlemen- helvétique. Et l'impression de­
taires, ainsi que les objectifs éco- meure qu'il cherche à enterrer l'af­
nomiques du président Mbeki faire, malgré les graves lacunes. 
ont empêché la DCG Ainsi, la DCG reconnaît «/ 'im­
d'investiguer en Afrique du Sud. possibilité d'évaluer la situa­
Enfin et surtout, de nombreux do- tion d'un point de vue objectif'. 

«Souvenir du Nicaragua»: 
impressions de vacances 

Unis. Vu le prix, on n'y arrive pas 
encore. Pourtant, les modèles 
sont là, grâce ou à cause des di­
zaines de milliers d'émigréEs qui 
sont partis chercher du travail -
plus de 500 000 du côté du Çosta 
Rica et plus de 200 000 aux Etats­
Unis. De leurs lieux d'émigration, 
ils envoient des morceaux de mi­
roir aux alouettes: les jeans, les 
Nike justement, et quelques dol­
lars. Certains reviennent et di­
sent même quelques mots d'an­
glais, on les entend dans la rue. 
Quant aux gringos originaux, les 
Américains, ils sont bel et bien 
de retour et se sentent comme 
chez eux, comme avant 1979 pro­
bablement, élevant des hôtels de 
luxe, achetant des terrains sur la 
côte pacifique qu'ils revendent 
à leurs retraités en quête de so­
leil à prix abordable. 
Quant au gouvernement libéral, 
il vient d'envoyer en Irak 115 mi­
litaires, médecins et démineurs, 
qui seraient fort utiles chez eux. 
Difficile de concevoir un N\cara­
gua à genoux devant les Etats­
Un is au point de vendre sa jeu­
nesse pour obtenir quelques fa­
veurs de l'Oncle Sam. Peu de 

pays ont baissé si bas leur cu­
lotte ces derniers temps. Le Front 
Sandiniste demande au Parle­
ment de revenir sur sa décision 
et la population, dans ce cas, est 
toute entière derrière lui. 

Quelques lueurs 
Avant de conclure, parlons de 
l'espoir qui se profile dans les 
rares luttes émergeantes, la po­
pulation étant constamment ren­
due silencieuse par des échéan­
ces électorales, qui ramènent 
somme toute si peu de solutions 
concrètes aux gens les plus pau­
vres. 
Tout d'abord, la «lutte des affa­
més», comme elle s'appelle au 
Nicaragua: depuis 2001, les 
travaileurs/euses du café se sont 
postés à trois reprises sur le bord 
des routes pour dire leurs insou­
tenables conditions dans des 
fincas qui ont été laissées pour 
compte dès lors que le prix du 
café s'est écroulé au niveau in­
ternational. Ce niveau zéro de la 
lutte qui commence à prendre du 
poids s'est révélé plus coriace 
que ne l'imaginaient les autori-

puis avoue qu'elle n'a pu "ni 
infirmer ni confirmer les ajjirma­
t ions (. . .) selon lesquelles 
Wouter Basson aurait plusieurs 
fois rendu visite à Regli». Ce qui 
ne l'empêche pas, comble dupa­
radoxe, de déclarer dans le même 
paragraphe qu'elle «n'a plus 
aucun doute quant aux suppo­
sitions malveillantes colportées 
par les médias au sujet des con­
tacts entre Peter Regli et Wouter 
Basson: elles sont sans fonde­
ment». 

Un rapport éminemment lacu­
naire et forcément subjectif, qui 
exige de pousser les recher~h~s 
plus avant. Par exemple en met­
tant les conseillers nationaux à 
constituer une commission par­
lementaire, qui aurait davantage 
de pouvoir pour mener l'enquête 
et rétablir la vérité. Car si la règle 
du silence observée par les ser­
vices secrets a freiné le travail 
de la DCG, il en est d'autres à qui 
le secret ne rend pas service, 
comme celles et ceux qui ont 
souffert de 48 ans d'apartheid.• 

Astrid Lelir et Marie Pasquier 

tés. Sa dernière manifestation a 
eu lieu dans le nord du pays, en 
août 2003. 
Un certain mouvement populaire 
dans les quartiers, surtout à la 
capitale (plus d'un million d'ha­
bitants), commence aussi à 
s'énerver contre les hausses du 
prix de l'électricité, qui a aug­
menté de 150% en deux ans à 
cause de la privatisation par une 
entreprise espagnole. 

Pour la première fois depuis plu­
sieurs années, ces souvenirs de 
vacances ne sont plus seule­
ment nostalgiques ni même 
amers: la lutte et la solidarité se­
raient-el les à nouveau à 
l'œuvre?• 

Viviane Luisier 

les pauvres n'ont pas la 
ils 

première place, 
n'en ont aucune 

La COTMEC s'est 
réunie, le 6 septembre 
dernier, pour une 
journée théologique de 
réflexion sur le thème 
«Comment construire 
l'espérance ujourd'hui», 
gui se rèvèle plus que 
1amais importante 
en tant que réponse 
possible au 
mal-développement. 

Ce thème fondateur de la foi 
chrétienne, reactualisé par Va­
tican II, a passé du salut indivi­
duel à l'ouverture au monde: 
«La communauté des chrétiens 
se reconnaît réellement et inti­
mement solidaire du genre hu­
main et de son histoire.» 
Face aux effets pervers de la 
globalisation, il est plus que ja­
mais nécessaire aujourd'hui de 
sè souvenir que ('espérance, 
fondée sur la Parole de Dieu et 
non sur nos propres succès, 
éclaire la militance des chrétiens. 
C'est sans doute cette dimen­
sion spirituelle qui permet de 
perdurer dans la solidarité, 
même quand les premiers élans 
de générosités se sont essouf­
flés. 

Afin de continuer dans cet axe, 
il est important de s'inspirer de 
ceux qui mènent ce combat 
dpuis longtemps. Ces deux tex­
tes, l'un de Michel Séguier et 
l'autre de Ka Mana peuvent 
nous y aider.• 

Nicole Kunz 

Réflexion 
et actions 

qui sont à la base de ces conflits 
et découvrent comment s y atta­
quer». Cette prise de conscience 
individuelle conduit à une prise 
de conscience collective, puis 
politique, ce qui aboutit aux «thè­
mes générateurs», intérêts com­
muns autour desquels les per­
sonnes vont se mobiliser. 

Renversement 
A partir de la constatation que, 
même en situation extrême, 
«l'homme peut rester à la fois 
conscient, capable d'analyse et 
capable de se mobiliser, il est 
possible de parler d'axe de dé­
veloppement humain». Ce ren­
versement - du développement 
économique au développement 
humain - est nécessaire, car «on 
est arrivé au terme d'une démar­
che "scientifique" d'économie. 
[. .. ] Il faut acc~pter que /'éco­
nomique soit déjini par le poli­
tique, que le politique soit dé­
fini par le culturel et que le cul­
ture/ soit défini par les systèmes 
de valeurs, en jonction des cul­
tures. Ou bien ce renversement 
sera fait par les élites, ou bien -
c'est ce que nous pensons - il 
sera opéré à la base. C'est cer­
tes une vision idyllique mais 
c'est la seule arme qui reste aux 
individus et en particulier aux 
individus les plus faibles.» 

En situation de survie, il existe 
des potentialités à rechercher car 
elles sont les sources de déve­
loppement: «/'habitude des lut­
tes quotidiennes, le sens du con­
cret, avec/ 'utilisation de la ruse, 
de la combine, la résistance par 
/'imaginaire, /'autodéfense cul­
ture/le, la soif de dignité, une 
solidarité très forte, au ras du 
sol et la capacité d'espérance.» 

Face au problème du terrorisme 
qui est l'ennemi de tous, riches ou 

lopper la solidarité); en politi­
que (son sens de la responsabi­
lité peut l'amener à un engage­
ment collectif et citoyen); en 
social (sa sociabilité et son ac­
cueil de l'autre peuvent faire 
exister des espaces de frater­
nité); en culturel (sa conscience 
d'être mortel peut lui permettre 
de cherche avec les autres à 
donner un sens à sa vie et à sa 
destinée).» 

Outils de travail 
La méthode proposée repose sur: 
<<Un outil d'élaboration-défini­
tion du développement auquel 
ils aspirent; un outil de clarifi­
cation des finalités et des moti­
vations; un outil d'évaluation 
des avancées, maturations ou 
régressions personnelles et col­
lectives; un outil de positionne­
ment de leur groupe humain 
dans les quatre types de rela­
tions: aux autres, en tant qu'être 
social, au monde en tant qu'être 
conscient, à la vie en tant 
qu'être assumant sa destinée et 
au temps en tant qu'être histo­
rique.» 

Et de conclure: «Il y a probable­
ment une science à inventer: 
médiation et accompagnement. 
[. . .] Face à la mondialisation, 
une myriade de collectifs [. . .], 
créateurs de cultures, produc­
teurs de qualifications, auteurs 
de citoyenneté, porteurs de so­
lidarité veulent rompre avec 
/'inhumain.»• NK 

Le Eglises 
et le monde 

pauvres, il est essentiel que le déve- La mondialisation bouleverse 
Ioppement humain prenne en non seulement l'économie, la 

Actif depuis plus de 35 ans dans compte en plus de ses composan- société, la culture, mais elle 
l'intervention au service du dé- bl' · · · l tes économique, sociale, culturelle o ige aussi a repenser a a 
veloppement social au Sud et environnementale, la dimension place et au rôle des Eglises dans 
comme au Nord, Michel spirituelle, qui «aborde la trans- la société. L'Afrique n'échappe 
Séouier proipose des démarches pas a· cette reiflex1'on 

,, cendance plus que /'immanence. · visant à construire des actions 
collectives et à développer de Elle est de l'ordre du désir plus Dans le n° 166 de CHRISTUS, 
nouvelles solidarités à partir de que du besoin. Elle se situe dans Ka Mana, directeur du centre 
la critique institutionnelle et de le champ des valeurs. [..] Nous d' Etudes et de recherches 
la créativité collective. voulons apprécier la capacité œcuméniques et sociales de 

pour chaque être humain de se Porto-Novo au Bénin, nous ex­
La rencontre de Michel Séguier développer en tant que 'être hu- pose sa réflexion. Plus exacte­
avec Paulo Freire - ~ogue bré- main dans toutes ses relations, ment «ils 'agit pour les chrétien­
silien qui a influencé la h~e péda- dans toutes ses dimensions en nes et chrétiens d'Afrique de 
gogique de conscientisat1on - est s'appuyant sur ses spécificités savoir comment faire vivre spi­
fondamentale pour sa méthodo- d'être humain et sur ses valeurs rituellement nos sociétés dans 
logie qui part de situations limi- spirituel/es: en écologie (sa une civilisation mondiale». 
tes. Ensemble avec les gens vie- conscience d'être habitant de la 
times des conflits, «nous faisons terre peut /'entraîner à une Ka Mana fixe aux Eglises africai­
/'ana/yse de ces conflits en nom- so/idrité cosmique); en écono- nes une tâche précise : «être une 
mant les pôles de chaque con- mie (sa capacité de partage et présence réelle dans le monde 
flit - pour que les gens prennent son sens de la justice peut lui avec comme impératif d'orien-

voies de son développement spi­
rituel, éthique et matériel.» Se­
cond enjeu: «quelle est notre 
capacité à léguer aux généra­
tions futures une Afrique créa­
tive dans un monde où nos en­
fants auront une place à la hau­
teur de leur passion de vie et de 
leur droit au bonheur?» 

Pour lui une évidence s'impose: 
«Le centre de gravité de /'uni­
vers chrétien comme dynamique 
spirituelle et religieuse s'est 
progressivement déplacé du 
monde occidental vers nos pro­
pres terres, au cœur de notre 
propre esprit.» 

L'Occident chrétien, ayant ac­
compli sa mission de propager 
l'Evangile sur toute la planète, 
passe le témoin au Sud pour que 
s'amorce une nouvelle dynami­
que. «Ils 'agit de passer d'une 
evangé/isation spatialement 
conquérante à une évangélisa­
tion qualitativement projonde.» 

Les défis qui se posent sont: 
«Le réarmement intellectuel des 
individus, le réenracinement 
éthique des peuples et la 
refondation spirituelle de l 'ac­
tion humaine pour construire 
l'avenir. Il n'est plus possible de 
lire et vivre/ 'Evangile sans l 'ins­
crire dans cette optique globale 
du dialogue planétaire. L'heure 
actuelle est l'heure du dialogue 
des Eglises. C'est la voie afri­
caine de l 'œcuménisme. Une 
vaste palabre où des rationali­
tés et des visions différentes se 
rencontrent, se confrontent, s 'af 
frontent, s'épousent ou se con­
juguent dans le but d'aboutir à 
un esprit de communion et 
d'union profonde pour habiter 
la maison commune qu'est le 
monde.» 

Toutefois, il faut faire face à de 
nombreux déficits si l'on veut 
jouer ce rôle. «Déficit théologi­
que, déficit spirituel, moral, dé­
jicit d'imagination, d'encadre­
ment, d'organisation, déficit 
d'utopie.» 

Cela exige «de passer d'une théo­
logie de la repétition et de la 
friperie à une théologie de 
/'inventivité et de /'innova­
tion». 

La pensée de Ka Mana est forte­
ment résumée, mais elle peut ser­
vir de contrepoint, de miroir 
peut-être, au travai 1 de la 
COTMEC.• 

Maryse Durrer 
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Refléter la face asiatique de Jésus 
Bien que né en 
Palestine, l'Evangile est 
parvenu dans nos 
contrées dans une 
formulation acceptable. 
Mais comment 
reçoivent le message 
chrétien les peuples 
dont les racmes n'ont 
aucun rapport avec les 
nôtres? 

Si Jésus avait vécu en Inde, nul 
doute qu'il aurait célébré la Cène 
avec les aliments de là-bas, le riz 
et le thé (car il n'aurait pas trouvé 
de pain, ni de vin). Et rappelons 
l'erreur des anciens missionnai­
res, qui construisirent en Afrique 
des églises de style gothique, au 
mépris des architectures locales! 

Depuis lors, fort heureusement, 

des théologiens appartenant aux 
différentes régions du globe tra­
vaillent à présenter le message 
de Jésus en respectant la culture 
de leurs peuples .. C'est le cas, 
par exemple de ceux d'Amérique 
latine, qui ont élaboré une théo­
logie de la libération, espérance 
pour les masses opprimées par 
les grands propriétaires terriens. 
Et voici qu'un article de la revue 
Eglise d'Asie de septembre pré­
sente une théologie qui met en 
relief plusieurs aspirations que 
l'on trouve dans ce continent. 
Par exemple celle qui consiste à 
reconnaître que c'est Dieu qui 
sauve, et non les religions, Jé­
sus existant à côté de Bouddha 
et de Mahomet. 
De plus, afin de relier l'évangile 
à la culture, ces théologiens asia­
tiques pratiquent une méthode 

Et si l'on pensait ••• 
aux cadeaux de Noël 

Trouver le cadeau pour Paul, 
Louise ou Marinette est souvent 
un casse-tête. Mais quand passe 
entre vos mains un livre de 
grande qualité;~'àgréable à lire et 
élargissant l'horizon, pourquoi 
ne pas l'acheter tout de suite 
pour éviter .le marathon des ca­
deaux de fin d'année. A quand 
l'Afrique? entretien de Joseph 
Ki-Zerbo avec René Hollenstein 
nous ouvre des chemins d'espé­
rance. Y a-t-il quelque chose de 
plus beau à offrir et à partager? 

Ki-Zerbo nous livre sa vision du 
devenir de l'Afrique ... beaucoup 
l'on fait avant lui, mais ce qui est 
radicalement nouveau est que sa 
réflexion, appuyée sur sa con­
naissance intime de l'histoire - il 
est historien -, est le fruit de son 
engagement de plus d'un demi-

Agenda 
Filmar en America Latina, Ve 
festival du film latino-améri­
cain. 
Genève, 11-30 novembre 2003. 
Info www.filmaramlat.ch. 

Genève Tiers Monde poursuit 
ses activités dans le cadre des 
festivités qui célèbrent ses 20 
ans d'existence. La vente an­
nuelle d'ananas aura lieu 
comme d'habitude dans divers 
endroits de Genève et la jour­
née se prolongera par une soi­
rée de théâtre et concerts, bu­
vette et nourriture, le 22 no­
vembre 2003, Maison de Quar­
tier des Eaux-Vives. 

Samedi 8 novembre à St-Pie X 
messe des peuples, en présenc1 
~es communautés linguistique 
~e Genève. 

siècle de militant et d'homme 
polïtique. 

Quelques pistes de réflexion: 
- qui dit mondialisation met en 
scène un binôme, le 
mondialisateur et le mondialisé 
- le développement comme on le 
définit le plus souvent est l'auto­
développement du Nord en con­
formité avec les réalités, les inté­
rêts et les valeurs de ces pays 
- il y a des choses qui sont, qui 
doivent être au-dessus et en de­
hors du marché 

De quoi nourrir la réflexion de 
quiconque aime lAfrique et croit 
en son avenir.• 

Maryse Durrer 

A quand l'Afrique? Ed. d'en 
bas, Lausanne. 

Dessinateur 
intérimaire 

Nos lecteurs s'en sont certai­
nement aperçus, depuis le nu­
méro d'octobre, ce n'est plus 
RoP qui assure les illustra­
tions des articles du 
.COTM.EC~Info. Et pour cause, 
puisqu'il est à l'étranger pour 
plusieurs mois: 
Celui qui le remplace pendant 
son absence nous vient du Sud, 
de Zambie plus exactement. 
Son nom est Errol 
Cassius Dean Thornicroft. 
Graphiste et artiste~peintre de 
formation, il a également dé­
coré nos focaux qui ont pris 
les teintes africaines. 

inductive. lis prétendent que 
«faire de la théologie c'est in­
terpréter la réalité sud-asiati­
que à la lumière de l'action li­
bératrice de Dieu dans notre 
histoire afin d'amener une nou­
velle humanité». L'Eglise, en 
Asie du Sud «doit devenir 
authentiquement locale en bri­
sant les liens qui la rendent es­
clave de /'occident, en partici­
pant à la lutte contre /'injustice 
et l'exploitation, et en tra­
vaillant avec les pauvres plutôt 
que pour les pauvres» ... 
L'auteur de cet article, le jésuite 
Félix Machado, ne peut être sus­
pecté d'hérésie, Jean-Paul Il 
l'ayant appelé à Rome il y a dix 
ans pour exercer une responsa­
bilité au Conseil pour le dialo­
gue interreligieux.• 

Jacques Perroux 

Réseau 
Evasion 
fiscale 

Créé lors du premier Forum so­
cial européen à Florence en 
2003, le Réseau international 
pour la justice fiscale a pour but 
de rendre à nouveau imposa­
bles les personnes qui profitent 
de la mondialisation. Avec la 
publication du livre la Suisse 
dans la Constellation des Pa­
radis fiscaux, auquel ont pris 
part des promoteurs de ce ré­
seau, la COTMEC s'est enga­
gée à prendre part activement 
à ce mouvement, aux côtés de 
la Communauté de travail des 
organisations d'entraide, de la 
Déclaration de Berne et 
d' ATTAC Allemagne. Le Fo­
rum social suisse qui s'est dé­
roulé à Fribourg en septembre 
dernier était en partie axé sur la 
problématique de l'évasion fis­
cale et reprenait les thèses du 
livre. 
L'intention du réseau est de 
mener des campagnes spécifi­
ques à la réalité de chaque pays 
et de mener un travail de lobby 
sur le plan international, notam­
ment vis-à-vis de l'OCDE. 
La Suisse joue un rôle particu­
lier en ce qui concerne la fisca­
lité sur le plan international, no­
tamment en permettant une dis­
tinction entre fraude et sous­
traction fiscale, ce qui favorise 
l'évasion fiscale de personnes 
étrangères. li revient donc à îa 
société civile de faire preuve de 
solidarité en s'engageant pour 
que la Suisse ne reste pas plus 
longtemps un paradis de l'éva­
sion fiscale.• 

Nicole Kunz 

Pour plus d'information, voir 
le site www.taxjustic.net 

Au nolll de toute l'équipe de ré­
daction de la feuille jaune, un 
grand MERCI pour ce pré­
cieux coup de main.•/NK 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. i J 

~I 

! 

!. 
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Billet évangélique 

Aux frontières: 
la TVA! 

Les périodes électorales favorisent les trouvailles. 
Ainsi, une brave candidate vaudoise UDC affirme tout 
bonnement que la Suisse ne peut accueillir les étran­
gers que s'ils nous apportent une «valeur ajoutée». 
La TVA sera donc calculée sur les personnes qui se 
présenter~nt aux frontières. Evaluez le montant pour 
Bertarelh ou pour quelques autres scheiks désireux 
de s'établir sur les hauts de Cologny! Les douaniers 
disposeront d'une calculette et d'une tabelle qui leur 
diront si la barrière doit être ouverte ou rester fermée. 

Notre bonne dame ne dit pas si le montant de la TVA 
tiendra compte du poids de la matière grise cérébrale 
(pensez au cerveau d'Einstein!). En ce cas, nos gabe­
lous se feront accompagner de neurochirurgiens et 
de chercheurs de "grosses têtes", plus aptes à déter­
miner le rendement intellectuel des candidats au pa­
radis helvétique. 

Quant aux clandestins et clandestines polonais qui 
réc_oltent notre raisin ou notre tabac, aux péruviennes 
qui gardent les enfants de nos bonnes familles, aux 
filles moldaves ou brésiliennes qui tiennent un salon 
de massage au Pâquis ou sur la Langstrasse zuri­
choise, je défie notre politicienne d'en calculer avec 
e~actitude la «valeur ajoutée». A moins que, très pu­
diquement, cette bonne chrétienne ne ferme les yeux 
sur ces écarts qu'elle doit bien tolérer, puisque tout le 
monde - même son parti - convient de leur nécessité 
et de leur rentabilité! 

Quant à l'~tranger qui n'a rien d'_immédiatement pro­
fitable, et bien ... «rausl». Lecture mattendue de l' évan­
gile qui nous demande de «prêter sans rien espérer 
en retour» (Luc 6,35). 

Mais, diront certains, que vient faire l'Evangile dans 
une élection?• 

Guy Musy 

Le droit d'asile aliéné 
C'est écrit dans le dictionnaire. Asile: «lieu inviolable où pouvait se réfu­
gier une personne poursuivie» 1

• Vous apprécierez l'imparfait. Son emploi 
semble justifié: en Suisse et ailleurs, le droit d'asile se dégrade. A témoin ces 
quelques exemples. 
Dans notre pays, l'initiative de l'UDC sur l'asile, rejetée de justesse en 
novembre 2002, a ouvert la voie à un durcissement des mesures envers les 
requérants. Ainsi, la nouvelle Loi sur l'asile en gestatiôn serait, d'après le 
HCR, une des plus restrictives au monde. Elle prévoit notamment de dé­
bouter tous les requérants en provenance de «pays tiers sûrs». Or, le nom­
bre de ces Etats est passé de 9 à 38, englobant désormais l'Inde, la Mongo­
lie, la Gambie, le Ghana, le Sénégal, la Macédoine ou la Bosnie-Herzégovine, 
où, selon le Conseil fédéral, le respect des droits humains est totalement 
garanti. Autre révision en cours, celle de la Loi sur les étrangers, qui vise 
entre autres à étendre la détention des requérants d'asile déboutés: plus 
besoin désormais de prouver le «risque concret de fuite» pour les incarcé­
rer. Ajoutons à ces deux projets la troisième initiative sur l'asile de l'UDC, 
deux initiati~es cantonales sanctionnant les requérants qui n'ont pas dé­
posé de papiers (90% d'entre eux) ou les pays qui rechignent à récupérer 
leurs ressortissants déboutés, deux révisions d'ordonnances restreignant 
le regroupement familial et le récent arrêté budgétaire supprimant l'aide so­
ciale aux requérants déboutés et raccourcissant leur délai de recours. 
Ailleurs aussi, le droit d'asile se détériore. Ainsi, le gouvernement anglais 
demande la création de «centres d'examens de l'asile» en dehors de l'Union 
Européenne, où s'entasseraient les réfugiés dans l'attente d'une décision. 
Parmi tous les pays européens, seule la Suède s'oppose à cette proposition, 

· acceptée par le HCR. Pourtant, le renvoi de requérants d'asile hors de l'UE 
avant d'examiner leur demande est contraire à la Convention de Genève et à 
la Convention Européenne des Droits de l'homme. 
Face à cette aliénation du droit d'asile, il est urgent de contrer l'argument 
émotion~el de l'abus tant apprécié par l'UDC et les manœuvres politiques 
d'exclusion. Par exemple en combattant les préjugés2

, ainsi qu'en améliorant 
l'accès au travail et à la santé pour les requérants, souvent perçus comme 
dépendants de l'assistance. Mais aussi en s'engageant pour les plus défa­
vorisés des Suisses et des Anglais, afin de cesser de «dresser les pauvres 
d'ici contre les démunis de /à-bas» 3

.• 

Marie Pasquier 

1. Le Robert, Editions France Loisirs, 2002. 
2. Dans ce sens, la très bien faite brochure "Requérants: tous menteurs, 
tous profiteurs?" peut être commandée gratuitement auprès de Vivre 
Ensemble au 022 320 60 94. · 
3. Le met est du chanteur et écrivain Michel Büh!er. 



Certaines mobilisations 
sont exemplaires, 
capables d'ébranler 
une réalité économique 
qui paraÎt implacable. 
C'est ce qui se passe 
actuellement autour 

·du coton africain. 
Maurice Oudet, Père 
blanc travaillant au 
Burkina Faso et 
rencontré à Genève, 
est /'initiateur d'une 
campagne qui démon­
tre la capacité des pays 
africains à faire front 
face aux périls du Nord. 

Au Burkina Faso, le coton fait 
vivre des centaines de milliers de 
personnes, leur assurant de quoi 
scolariser et soigner leurs en­
fants. L'Etat en bénéficie aussi, 
car le co~on représente 33%. de~ 
exportations du pays. Mais s1 
cette ressource est d'une impor­
tance vitale, sa survie dans la 
région est en danger. Comme le 
sont les dix millions de paysans 
centre et ouest-africains dont 
le coton est l'unique gagne-pain. 
Le film Coton africain: la me­
nace vient du' Nord est la partie 
visible d'une campagne dont 
l'essor remonte à deux ans à 
peine. 

Un marché en danger 
De passage en France en 2001, 
le Père Oudet entend la chroni­
que d'un journaliste spécialiste 
des matières premières. JI expli­
que comment le coton africain, 

Coton africain: 
ia menace vient du Nord 

bien que troisième exportateur 
mondial, se voit condamné à 
mort par les subventions des 
pays de l'OCDE. Des propos qui 
tombent à point nommé pour il­
lustrer et expliquer la situation de 
crise que vit, la même année, 
le marché du coton burkinabé. 
Au moment même où le pays 
s'apprête à faire une récolte re­
cord, le cours mondial du coton 
s'effondre. Pour le pays, cela si­
gnifie une chute du prix à l'ex­
portation de près de 60%. Tou­
tes les analyses concordent: la 
surproduction, première incrimi­
née, n'est que la conséquence 
visible des subventions agrico­
les accordées par les pays pro­
ducteurs du Nord. Elles sont une 
grave entrave à la libre-concur­
rence et pénalisent les produc­
teurs africains. 
En 2001, l'Etat du Burkina Faso a 
perdu 10% de ses recettes bud­
gétaires et s'est endetté de 1 OO 
millions supplémentaires pour 
faire face à la vente à perte du 
coton. 
Frappé par les propos du jour­
naliste le Père Oudet propose im­
médiatement à ) 'antenne pari­
sienne de Foi et Justice de sou­
tenir une campagne de sauve­
garde du coton africain. Ce 
qu'elle refuse dans un premier 
temps. 

L'appel des producteurs 
De retour au Burkina Faso, le 
Père Oudet contacte François 
Traoré, président de l'Union na­
tionale des producteurs de co­
ton. Il lui expose les raisons 

macroéconomiques d'un tel ef­
fondrement des prix et lui trans­
met des éléments d'analyse re­
cueillis. Concerné et efficace, 
François Traoré se lance dans 
une campagne qui le mènera jus­
qu'au sommet de Cancùn. 
Les deux hommes entament une 
vaste campagne d'information 
auprès des cultivateurs de coton. 
Leurs arguments, simples et effi­
caces, font mouche; ni l'un ni 
l'autre ne se laissent prendre au 
piè~e des discours d'experts. 
Petit à petit, les communautés 
rurales prennent conscience de 
la gravité de la situation et se ral­
lrent à la campagne. De son côté, 
François Traoré contacte avec 
succès les unions nationales 
d'autres pays. 
En novembre 2001, un appel so­
lennel des producteurs de coton 
ouest-africains (Bénin, Burkina 
Faso et Mali) pour stopper les 
subventions voit le jour'. 
Très vite, la campagne prend de 
l'ampleur: soutenue par un im­
portant réseau d'ONGs. 

Rallier les Etats 
Une fois l'assentiment de la so­
ciété civile gagné, la campagne 
de lutte pour la sauvegarde du 
coton africain doit trouver le 
moyen de se faire entendre à un 
niveau plus élevé. Pour avoir 
une chance d'accéder jusqu'à 
l'OMC, les producteurs de co­
ton ne peuvent faire l'impasse du 
soutien des Etats, jusqu'alors 
discrets. L'occasion se présente 
à Abidjan, en juin 2002. Les pro­
fessionnels du coton africain se 

réunissent pour créer l' Associa­
tion cotonnière africaine, dans le 
but de défendre et promouvoir 
la survie de cette ressource. Le 
contact avec des représentants 
d'Etat des pays concernés s'y 
établit. 
La campagne s'engage désor­
mais sur une voie politique. En 
prévision de Cancùn, les gouver­
nements du Burkina Faso, Bénin, 
Mali et Tchad déposent à l'OMC, 
en avril 2003, une proposition de 
négociation demandant l'arrêt 
des subventions, avec des dé­
dommagements pour les préju­
dices financiers subis. A 
Cancùn, on a pu les voir arriver 
soudés et forts de nombreux 
soutiens officiels2 • Malgré la cin­
glante défaite de ce sommet - le 
cas du coton y a été réglé en une 
phrase laconique: «l'Afrique 
doit diversifier ses cultures» -, 
ni producteurs ni gouvernements 
ne baissent les bras. Au Burkina 
Faso, enfin sensible au fait que 
la paysannerie fait également vi­
vre l'Etat, le pays se dirige vers 
un début de politique agricole 
planifiée. Comme nous le confie 
le Père Oudet, pour qui il n'y a 
pas de fatalité, il s'agit pour la 
suite de transformer l'essai.• 

Astrid Lelir 

1. Le texte complet de cet 
appel ainsi que d'autres 
information sur le coton 
africain se trouvent sur le 
site: www.abcburkina.net 
2. Chefs d'Etat africains, les 
PMA (Pays les moins 
avancés), l'Inde, l'Argentine, le 
Brésil, etc. 

Sans nous, rien ne va plus! 
Manifeste pour un avenir commun 

plus! lancé le 13 octobre dernier 
à Zurich. 
L'union faisant la force, le mani­
feste s'étend à toutes les 
commnautés de migrants, quel 
que soit leurs statuts. De l'émi­
gré en Suisse depuis longtemps 
au réfugié politique, sans oublier 
bien sûr les travailleurs sans sta­
tut légal. 
«Nous, les imigrés et réfugiés de 
Suisse, nous apportons sans 
cesse notre contribution sur le 
plan culturel, politique, social 
et économique. Mais que se pas­
serait-il si nous cessions de le 
faire, ne serait-ce qu'un seul 
jour? les trains continueraient­
ils de rouler, les poubelles d'être 
vidées, les machines de fonc­
tionner? Qui ferait les lits des 
chambres d'hôtel, servirait les 
repas, s'occuperait des clients 
ou des personnes nécessitant 
des soins? Qui mènerait les re­
cherches scientifiques, nettoie­
rait rues et appartements, se 

produirait sur les scènes de théâ­
tre ou jouerait sur les terrains 
de football?» 
Se basant sur les droits humains 
et mentionnant la nouvelle cons­
tituJi on suisse, déclarant que 
«nul ne doit subir de discrimi­
nation du fait notamment de son 
origine, de sa race, de son sexe, 
de son âge, de sa langue, de sa 
situation sociale, de son mode 
de vie, de ses convictions reli­
gieuses, philosophiques ou po­
litiques, ni du fait d'une défi­
cience corporelle, mentale ou 
psychique», le manifeste rap­
pelle qu'un million et demi d'ha­
bitants de la Suisse sont discri­
minés de par leur origine. 
Les propositions, qui feront cer­
tainement se hérisser les che­
veux sur la tête des blochériens , 
portent sur les droits politiques, 
encouragent à faire des lois ba­
sées sur les droits de la personne, 
afin d'éviter les discriminations. 
La protection du travail et la ré-

munération équitable, ainsi que 
l'égalité de chances pour tous les 
enfants - Genève joue ici le rôle 
de phare qu'elle devra s'em­
ployer à poursuivre - font éga­
lement partie des revendications. 
Enfin, le document rappelle qu'il 
existe uune Convention de 
l'ONU sur les droits des migrants 
et une Charte sociale européenne 
que la Suisse devrait sans tarder 
ratifier. Il n'est pas homis de rap­
peler à la Suisse que renforcer 
les mesures d'aide au dévelop­
pement permet de contribuer de 
manière durable à lutter pour un 
monde où les êtres humains 
«peuvent vivre librement et 
dans la dignité». 
Et le hasard faisant bien les cho­
ses, c'est également la ligne di­
rectrice de la prochaine campa­
gne de carême ... alors pourquoi 
ne pas s'y préparer un peu à 
l'avance et plus activement cette 
année?• 

emmes d'Afrique fortes et créatives 
en dépit de I grâce à la tradütüon, D'évangélisation, 

la mondiaBisation. 

Le hasard a voulu que 
nous ayons en même 
temps deux points 
de vue sur la situation 
des femmes d'Afrique. 
La vision de Ki-Zerbo, 
historien, militant, 
politicien depuis près 
de 60 ans, et celle 
d'Albertine Tshibilondi, 
professeure de 
philosophie ayant 
consacré beaucoup de 
temps à l'analyse de 
la situation des femmes 
dans la mondialisation. 

Si le premier fait un parallèle en­
tre les droits qu'avaient les fem­
mes selon la tradition et ce 
qu'exige aujourd'hui la recon­
naissance des droits humains 
selon la charte des Nations 
Unies, tous deux se rejoignent 
totalement sur un fait: les fem­
mes d'Afrique ont toujours fait 
preuve d'une ténacité et d'une 
créativité remarquables quelles 
que soient la nature de leurs 
droitset la situation locale. 

Ki-Zerbo: «Dans l'Afrique 
d'avant la colonisation, les fem­
mes étaient déjà thérapeutes, 
prêtresses, souveraines, telle la 
pharaonne Hatshepsout. De 
plus, par leurs activités quoti­
diennes, elles contrôlaient de 
nombreux savoirs. la colonisa­
tion a détérioré leur situation; 
d'une part on ne recrutait pas 
de fonctionnaires femmes et 
d'autre part on n'imaginait 
ouvrir l'enseignement aux filles. 
Cette évolution était le reflet de 
la situation des femmes dans les 
pays colonisateurs! 

retourner dans leur famille 
d'origine si leurs époux les trai­
taient mal et ces derniers devai­
ent venir négocier - parfois lon­
guement - pour obtenir qu 'el­
les réintègrent le foyer conjugal. 

Avancer en reculant 
«l'arrivée des missionnaires a 
été à la fois une libération, mais 
aussi une perte de pouvoir pour 
les femmes. Par exemple, grâce 
à l'aide des sœurs missionnai­
res, elles ont pu échapper aux 
mariages forcés, mais par 
ailleurs, ces mêmes religieuses 

Femmes nourricières 
de 1' Afrique 

Albertine Tshibilondi: «If est 
quasi impossible de donner une 
définition pertinente de la mon­
dialisation, mais il est évident 
que ce n'est pas une invention 
africaine, et que l'Afrique s y 
trouve embarquée sans l'avoir 
recherché et sans en maîtriser 
les effets. C'est particulièrement 
vrai pour les femmes qui se cen­
trent sur la survie de la famille 
dans la crise que traverse le con-

leur ont inculqué fa soumission tinent. les femmes africaines 
à leur époux, alors qu'elles s'organisent dans des associa­
jouissaient d'une certaine auto- lions de solidarité pour résister 
nomie. Elles ont eu accès à à la colonisation de leur pro­
f 'éducation, selon /es valeurs de pre champ de pouvoir. Elles in­
/ 'Occident de /'époque, elles ont ventent continuellement des so­
donc appris les principes de lutions alternatives pour garder 
/'hygiène et de /'alimentation, - retrouver parfois - un mode 
tout ce qui fait partie des «arts de vivre basé sur l'une des va­
ménagers», ce qui est Jort utile, leurs cardinales de nos tradi-

Rôle ancestral mais les confinaient dans les tians à savoir la solidarité afri-
tâches ménagères. les filles caine. 

«Dans la culture traditionnelle, étaient assujetties aux travaux «En Afrique, la mondialisation 
les femmes jouaient un grand domestiques dès leur plus jeune commence avec /'introduction 
rôle. les femmes avaient de pe- âge, alors que les garçons pou- du mode de production capita­
tits champs et des jardins, les vaient faire d •autres travaux liste et la modernisation tech­
fruits de leur travail leur reve- hors de la sphère familiale, ac- no/ogique. la société tradition­
naient directement, alors que la quérant ainsi indépendance et ne/le est contrainte d'entrer 
récolte des grands champs était autonomie, sans oublier l'accès dans un système global qui dé­
distribuée selon la décision du aux emplois et aux revenus fi- passe les frontières du clan, du 
patriarche. Elles avaient aussi nanciers. village, de la région, du conti-
des pouvoirs dans le domaine nent. Première conséquence: la 
religieux: elles contrôlaient des «Aujourd'hui, les liens sociaux dégradation du statut de la 
organisations purement fémini- sont distendus et le contrôle so- femme et sa marginalisation sur 
nes à caractère professionnel et cial moins contraignant, il en le plan technologique. Avec /'in­
religieux. Elles géraient aussi résulte que - trop souvent - les traduction de cultures vivrières 
des activités qui avaient une femmes restent seules avec leurs diversifiées dont une partie est 
incidence sur l'avenir, par enfants. If est donc d'autant plus utilisée dans les échanges ejfec­
exemple les semailles étaient nécessaire que les dirigeants tués par les hommes à la recher­
accomplies par elles puisqu 'el- africains donnent la priorité à che d'une source de revenu mo­
les étaient symbole de fécondité. /'édification d'une société per- nétaire, on assiste à une nou­
la femme ne perdait pas son mettant aux femmes d'avoir la velle division du travail entre 
nom en se mariant et elle gar- protection nécessaire pour que femmes et hommes. Cette divi­
dait des liens très étroits avec leur créativité puisse se dévelop- sion a permis de maintenir la 
sa famille. "Les parents mater- per pleinement, contribuant production de subsistance pa­
nels sont ceux que l'on ne trahit ainsi à /'enrichissement de la rallèlement à la production ca-

En bref, l'on pourrait dire: aux 
femmes la tâche d'assurer le 
quotidien des familles en produi­
sant de la nourriture et en ven­
dant le surplus pour financer la 
scolarité des enfants, aux hom­
mes la production de produits 
destinés à l'exportation ... mais 
trop souvent sans qu'ils fassent 
bénéficier la famille du fruit mo­
nétaire de leur travail. 

Non reconnaissance 
«la technologie n'a pas réduit 
les inégalités entre les hommes 
et les femmes. Avec la mécanisa­
tion agricole l'aggravation de 
la charge de travail des paysan­
nes s'accompagne de la dégra­
dation de leur statut socio-éco­
nomique. Elles contribuent con­
sidérablement à la production 
économique, mais c'est à l'aide 
de moyens encore très archaï­
ques.» 
Cette contribution à la richesse 
du pays est le plus souvent igno­
rée, si forte est l'invisibilité de ce 
travail que les femmes font de­
r.uis des siècles. Il va de soi, donc 
11 ne compte pas! 

Ce bref survol nous démontre 
que la situation des femmes afri­
caines n'a pas beaucoup changé 
malgré la modernité.Aujourd'hui 
comme hier, elles nourrissent 
l'Afrique. Certes elles ne sont 
plus prêtresses, souveraines 
ou pharaonnes, mais certaines 
sont ministres, professeures; 
aujourd'hui comme hier elles 
sont thérapeutes, éducatrices. 
Elles ont démontré qu'elles 
étaient aussi aptes que les hom­
mes à acquérir de nouveaux sa­
voirs. Et pourtant leur statut ac­
tuel n'est guère différent du sta­
tut que leur octroyait la tradition. 

Nos deux auteurs se retrouvent 
dans le constat suivant: Il faut 
reconnaître que les femmes 
d'Afrique n'ont aucun complexe 
d'infériorité et qu'elles dispo­
sent d'une capacité créatrice, 
d'une force d'initiative dans tous 
les domaines, «ce qui tendrait à 
démontrer que l'Afrique n'a pas 
trop opprimé les femmes dans 
son histoire» ajoute Ki-Zerbo 
avec malice ... 
Qu'en pensent les femmes 
africaines?• 

Maryse Durrer 

Sources: A quand l'Afrique? 
entretien de Joseph Ki-Zerbo 
avec René Hollenstein, éd. 
d'en bas; 
A. Tshibilondi, Femmes 
africaines et mondialisation, 
in Revue Spiritus, no 166. 

jamais." les femmes pouvaient société tout entière.» pitaliste.» 
----------------------___:~------------- Cotmec-info/11-031253-3 



livr-e 
Foi chrétienne et mondialisation 

Les chrétiens portent 
une responsabilité dans 
le phénomène de 
mondialisation et, pour 
la découvrir, ils do1Vent 
mettre en regard la 
Parole de Dieu et la 
situation actuelle. Telle 
est la thèse du livre 
d'Alain Durand. 
La mondialisation est un proces­
sus d'universalisation qui vise 
l'unité de toute l'humamté. Elle 
est cohérente avec le plan de 
Dieu si elle se réalise dans la so­
lidarité et pour le bien de tous. 
En cela, elle rejoint le récit bibli­
que racontant, à partir du peuple 
juif, la libération de l'humanité 
entière. Par contre, cette mondia­
lisation s'oppose à la volonté 
divine lorsqu'elle se réalise dans 
la domination de certains hom­
mes et avec l'exploitation du plus 
faible par le plus fort. C'est le cas 
de la mondialisation néolibérale, 
qui n'obéit qu'aux lois du mar­
ché et du profit, au détriment des 
personnes. 
Dans une succession de courts 
chapitres, A. Durand montre les 
aspects positifs de la mondiali-

sation et ses dérives possibles. 
Voici quelques exemples: 
• La mondialisation doit servir 
l'homme, et non pas l'opprimer. 
La Parole prêche la priorité aux 
plus pauvres; or, on voit leur 
nombre augmenter dans le sys­
tème néolibéral. 
• La Parole prône une autre con­
ception de la richesse. Pour un 
chrétien, elle est positive quand 
elle se partage et circule. Mais 
elle est négative quand elle s'ac­
cumule chez certains et les 
amène à dominer les autres. Par 
richesse, il faut entendre aussi 
d'autres valeurs que l'argent: 
bien-être des familles, service 
des personnes âgées, réponse 
aux besoins sociaux, culturels, 
spirituels. 
• Le pouvoir est faussé quand il 
est aux mains de quelques-uns 
et échappe au contrôle démocra­
tique. Jésus s'est identifié aux 
victimes pour les libérer. 
• Les ressources naturelles sont 
mal réparties. Or elles appartien­
nent aussi à ceux qui en ont be­
soin. La gestion de l'eau doit être 
sociale et non économique. 
• L'écologie se fait actuellement 

livre 
MST: La construction 

d'un mouvement social 
L'un des mouvements 
sociaux les plus impor­
tants de toute l'Améri­
que latine, le Mouve­
ment des travailleurs 
ruraux sans terre, et 
l'une des sociologues 
les plus brillantes du 
continent, la chilienne 
Marta Harnecker, se 
sont rencontrés. Résul­
tat: un livre essentiel 
sur le MST-Brésil (créé 
il y a 17 ans), édité par 
le Centre Europe-Tiers 
Monde (CETIM). 

du MST est son autonomie vis­
à-vis des institutions et des for­
ces politiques. «Fortement in­
fluencé par les courants reli­
gieux progressistes et claire­
ment engagé dans le combat re­
vendicatif des travailleurs ru­
raux, il ne se soumet à aucun 
diktat extérieur.» Ni même au 
parti des travailleurs où J?Ourtant 
plusieurs d'entre eux militent et 
votent. L'autonomie est garan­
tie par l'autofinancement et la 
fonnation des cadres, que régis­
sent des valeurs éthiques, phi­
losophiques et idéologiques in­
connues dans d'autres mouve­
ments sociaux. Autres forces: la 

Pour réussir à comprendre la di- discipline du mouvement, sa di­
mension réelle du MST et à quel- rection collective, «la force mo­
les «vertus» il doit d'être par- raie» et la «foi contagieuse en 
venu à établir 350 000 familles la victoire». 

au détriment des pays pauvres, 
qui sont les poubelles des pays 
riches, pollueurs. Les chrétiens 
sont responsables de gérer la 
création pour qu'elle reflète que 
Dieu est Père. 
• Travailler à la naissance d'une 
mondialisation solidaire, c'est 
communier à la vie relationnelle 
qui est en Dieu. Plus qu'une éthi­
que du don (qui peut être pater­
naliste), il faut viser une éthique 
de la réciprocité, de l'échange. 
Echange pas seulement écono­
mique, mais culturel et religieux. 
En effet, la mondialisation con­
duit à l'interreligion, et amène 
l'Eglise au dialogue plutôt qu'à 
un autoritarisme dogmatique. 
En conclusion, le chrétien est 
amené à «transfonner une mon­
dialisation néolibérale en une 
mondialisation solidaire». Et cela 
en travaillant à une alter­
mondialisation. 
Telles sont quelques-unes des 
pistes proposées par ce livre fort 
éclairant.• 

Jacques Perroux 

La foi chrétienne aux prises 
avec la mondialisation, Ed. du 
Cerf. Disponible en librairie. 

Agenda 
Ni hérisson, ni paillasson, une 
exposition du Centre Martin 
Luther King pour soutenir la 
Décennie pour une culture de 
la non-violence et de la paix 
au profit des enfants du monde 
et fêter ses 35 ans d'existence 
Lausanne, Forum de /'Hôtel 
de ville, jusqu'au 24 janvier 
2004. 

Récit d'une mondialisation: 
exposition de photos, montrant 
le panorama de la mondialisa­
tion à travers les continents. 
Genève, Maison communale 
de Plainpalais, jusqu'au 12 
décembre 2003. 

oavsannes en moins de 20 ans - La réussite du MST, enfin, s'ex­
tandis que plus de 1 OO 000 autres plique par le choix du socialisme 
attendent dans des campements comme solution au modèle 
qu'on leur donne des terres-, la néolibéral et capitaliste, la lutte 
sociologue et journaliste Marta inébranlable contre les injustices 
Harnecker ne s'est pas conten- du capitalisme et la confiance 
tée d'une étude minutieuse de dans la solidarité humaine.• 
l'abondante documentation dis- Publicité pour les dieux -
ponible. Elle s'est rendue dans Sergio Ferrari 4000 ans de porte-bonheur, ex-
les campements et dans les servf~~~~f.JJF~ position sur les moyens de 
assentamentos afin d'avoir des communication des religions 
entretiens avec les responsables MST - Brésil, La construction depuis l 'Antiquité. 
du MST qui ont complété ses d'un mouvement social, Berne, Musée de /a commu-
recherches et ont fait du livre un CETIM. nication, 

1
·usqu'au 251·anvier 

ouvrage complet sur la question. (en librairie ou à commander 2004. 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 
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Billet évangélique 

Angelots 
et diablotins 

Pour échapper aux brumes déprimantes des derniers 
mois, on nous invite à faire un petit tour à Paris. Non 
que l'air y soit plus respirable qu'à Genève, mais le 
Palais du Luxembourg, habituellement hanté par une 
collection de vieux barbons, ne vit ces jours que par 
Botticelli. Ou Sandro Filipepi, si vous préférez, 
peintre au service des Médicis, qui s'évadait des 
intrigues florentines grâce à la limpidité de ses 
coloris. Il n'y a pas que la musique qui adoucit les 
mœurs; la peinture y peut quelque chose aussi! 

Me revient en mémoire (visuelle?) la reproduction 
d'une Nativité réalisée par cet artiste. Un tableau en 
trois plans: celui du centre représente la crèche avec 
ses pieux personnages. Les bergers y accourent. Je 
devrais dire qu'ils s'y traînent tant ils font pitié. 
Botticelli les a peints comme des misérables. A 
Florence, les modèles ne devaient pas lui manquer. 
Le panneau inférieur est un souterrain infernal: des 
diables fourchus s'apprêtent à envahir le rez-de­
chaussée où se débat notre pauvre humanité. Le plan 
supérieur - l'étage - ne peut être que le ciel où chan­
tonnent les anges. Mais eux aussi s'agitent et 
descendent avec des couronnes de rameaux 
d'oliviers pour encourager et couronner les bergers. 
«Paix aux hommes de bonne volonté!» L'artiste a 
pris la peine de dater et de commenter son œuvre. 
«Sandra, écrit-il sur une banderole, a peint ce 
tableau quand l 'Jtalie sombrait dans la guerre!» 

La guerre!!! Cette année qui finit nous en a légué une 
qui n'achève pas de pourrir, faute d'avoir été 
gagnée. Mais la guerre intérieure où s'affrontent 
dans chaque cœur humain angelots et diablotins est 
autrement plus sérieuse et plus tenace. Les anges 
finiront-ils par l'emporter? 

Bonne fête de Noël ... Quand même!• 

0 

0 

Montesquieu n'avait pas prévu cela. Etablissant sa doctrine de la séparation 
des pouvoirs, il défendait une idée chère à lui-mê~e et ~ux autr~s &rands 
esprits de son siècle: le pouvoir, pour ne pas devemr abusif et arbitraire, se 
doit d'être circonscrit dans certaines bornes, limité par d'autres contre­
pouvoirs. Une fois mise en ~pplication da!1s les premières cons~itutions., cette 
logique est devenue le pierre angulaire des systemes democrat1ques 
modernes. 
Puis vinrent les médias. En son fondament, fonnidable opportunité pour tous 
de s'exprimer, de critiquer et de s'opposer, l'appareil ~édiatiqu~ ~·est pro­
gressivement affranchi de son c~dre démocratique . m1t1al pour 
devenir une anne entre les mains des puissants, le «seul pouvoir sans contre-
pouvoir» 1. . • . 

Tous ceux qui se sont battus pour une totale hberte de la presse p~ra1ssent 
lavoir fait en vain: le concept est devenu une couverture autorisant de 
nombreux abus2 quand il n'est pas tout simplement piétiné, ironi.e du sort, par 
les plus grands défenseurs des libertés. La création, à la Maison blanche, 
d'un poste spécial de «contrôle de l'information» en provenan~e d'Irak 
s'inscrit dans cette tendance. Ainsi, tandis que les médias const1~ue!1~ de 
plus en plus un enjeu décisif du pouvoir, la pauvreté de l~ grande maJonte de 
l'infonnation proposée live et worldwide éclate au grand JOUr .. Par rapp~rt aux 
possibilités techniques actuelles, la qualité générale de l'mformat1on est 
affligeante. Depuis que. notre société de. l'image fonctionne à l'«org~s~e 
événementiel» - de mamère patente depms la Guerre du Golfe - les medias 
font dans leur immense majorité, office de miroirs défonnants relayant des 
images vidées de leur sens et des idées .1 OO. fois prése!1té~s et éloign.en~ !eur 
oublie - nous tous - d'une comoréhens10n JUSte et objective de la reahte. 
A quelques jours de l'ol!yertÙre. du s.omme~ mon.dia! sur la socié~é de 
I'infonnation, dont la prem1ere partie se tiendra a Geneve du IO au 12 .de~em­
bre prochains ces différents constats ne permettent pas un opt1m1sme 
déborda!JtS qu~nt au ~on sens des ,c.on~Iusions _qui "t seront tirées. Puissent 
ceux qm sont persuades - comme 1 equ1pe de redact1on du COTMEC-Info -
qu'une autre presse e~t .P.os~ible se faire ent.endre!, Car, corn.me. nou~ le 
démontre la récente m1t1at1ve de contestation qu est la creat1on d un 
observatoire international des médias (Media Global Watch 1

), il est encore 
temps d'agir.• 

Jonas Pasquier 

1 Voir Le Monde diplomatique, n. 595, octobre 2003. 
2 Les campagnes de diffamation montées contre Hugo Chavez au 

Vénézuela en sont un bon exemple. 
3 voir www.monde-diplomatique.fr12003/01/MEDIAWATCH/9603 ou 

www.portoalegre2003.net Cotmec-info/12-031254-1 



Bolivie: lutte pour d·éfendre les matières premières 
La Bolivie présente 
une grande variété de 
paysages, de climats, 
ainsi que d'énormes 
richesses naturelles, 
dont le gaz naturel, 
qui en font avec plus 
de 1,43 trii/on de m3

, la 
plus grande réserve de 
la région, sans pour 
autant profiter a la 
majorité de la popula­
tion, ni permettre la 
modermsation du pays. 
Sur une population 
totale de 8,5 millions 
d'habitants, 5,6 millions 
vivent dans une 
extrême pauvreté. 

Les gouvernements succssifs 
ont toujours été au service des 
entreprises transnationales et 
ont progressivement dépossédé 
la Bolivie de ses biens. Citons le 
dernier exemple flagrant: Gonzalo 
Sanchez de Lozada qui, par la loi 
inique sur les hydrocarbures, a 
donné au Consortium Pacifie 
LNG- soient Repsol-YPF, British 
Gas, BP - tous les droits d'ex­
ploitation du gaz pendant 20 ans. 
Pacifie LNG paierait à l'Etat boli­
vien 70 centimes de dollar par 27 

milliers de m3
, un montant bien 

inférieur au prix payé actuelle­
ment par le Brésil par exemple 
(1,25 dollar). De ce montant, 
l'Etat bolivien percevrait 18% de 
taxes, soit à peine 13 centimes. 

Aujourd'hui, la société civile 
bolivienne veut décider du sort 
de ses ressources naturelles, 
comme l'a montré en septembre 
la mobilisation sociale contre l'ex­
portation du gaz vers les États­
Unis. La répression armée d'une 
grande violence qui a suivi, du 
gouvernement contre les pay­
sans et les ouvriers, s'est soldée 
par des dizaines de morts et des 
centaines de blessés. Un officier 
a abattu un soldat qui refusait 
de tirer sur la foule désarmée tan­
dis que d'autres militaires ont été 

sauvagement frappés par leurs 
supérieurs pour la même raison. 
Des équipement de radio et de 
télévision ont été détruits, des 
journaux ont été confisqués, des 
journalistes menacés et des per­
sonnes emprisonnées. 

Ces effroyables violations des 
droits humains ont poussé qua­
tre ministres à la démission; des 
piquets de grévistes de la faim 
se sont multipliés sur tout le ter­
ritoire; des prêtres et des reli­
gieuses, des intellectuels, des 
étudiants et des syndicalistes 
ont occupé les églises pour de­
mander l'arrêt de la violence et le 
départ du président Sanchez de 
Lozada. Ce dernier et les minis­
tres responsables de la répres­
sion se sont enfuis vers les Etats-

Unis, le 17 octobre. Carlos Mesa, 
le vice-président a pris la direc­
tion du pays en promettant des 
changements favorables aux in­
térêts de la nation. Si la société 
civile est vigilante, l'avenir reste 
sombre car le nouveau président 
a déjà changé son discours et a 
promis fidélité au FMI. 

Cette révolte fait suite à la 
«guerre de l'eau» d'avril 2000, 
provoquée par la privatisation de 
la distribution d'eau à Cocha­
bamba en faveur de l'entreprise 
américaine Bechtel (l'une des 
bénéficiaires du programme de 
privatisation de l'Irak). Lors de 
cette insurrection, le gouverne­
ment s'est vu obligé de faire mar­
che arrière et de renationaliser 
l'eau. Le départ forcé de Becjltel 
risque de coûter cher à l'Etat 
bolivien: cette entreprise veut ré­
cupérer 25 millions de dollars à 
travers la Banque Mondiale. 

Ces deux événements montrent 
l'une des voies de la lutte 
altermondialiste: la nécessité de 
renationaliser les services pu­
blics et l'exploitation des matiè­
res premières.• 

Wilma Jung 

Pétrole du Tchad·:· quel-s-·enj-eux····pour la population? 
Pour la grande majorité 
de la/oP._ulation du 
Tcha , I exploitation 
du pétrole représente 
l'espoir d'enrayer la 
pauvreté et d'apporter 
d'importantes améliora­
tions (emplois bien 
rémunérés, carburant 
et électricité bon 
marchés, routes 
bitumées). Un objectif 
soutenu par la Banque 
Mondiale et le gouver­
nement. Revenant sur 
ses promesses, Esso 
affirme aujourd'hui que 
son activité est unique­
ment commerciale. 

Dès 2004, les revenus du pétrole 
permettront à l'Etat de doubler 
son budget, tandis qu'une nou­
velle loi prévoit que la grande ma­
jorité des revenus soient alloués 
aux secteurs prioritaires du dé­
veloppement (santé, éducation, 
développement rural, etc.). Un 
collège de contrôle est chargé de 
vérifier la bonne utilisation des 
recettes pétrolières. La Banque 
Mon_diale assure que chaque 
centime provenant du pétrole 
sera contrôlé et qu'en cas de 
mauvaise gestion dans ce do­
maine, elle suspendra ses 
décaissements dans tous les 
programmes en cours. Est-ce 

suffisant, vus les antécédents du 
gouvernement qui a investi une 
avance de la Banque Mondiale 
dans l'achat d'hélicoptères de 
combat? La plupart des représen­
tants de la société civile sont 
sceptiques. Dans les pays voi­
sins, le pétrole a seulement con­
tribué à enrichir l'oligarchie au 
pouvoir. Il faudrait un véritable 
changement dans la manière de 
gouverner et de gérer le pays. La 
population est fatiguée des pro­
messes faites et non tenues. 

Impacts écologiques 
et sociaux 

Esso se targue de respecter les 
normes sévères de la Banque 
Mondiale. Si le pipeline est cons­
truit selon des normes de sécu­
rité supérieures à celles de Shell 
au Nigeria qui a produit une ca­
tastrophe écologique, la popu-

lation reste méfiante. Notamment 
à cause de promesses non te­
nues, comme celle sur le torchage 
(gaz brûlé sur place) qui est ac­
tuellement bel et bien pratiqué. 
Les habitants de la région d'ex­
ploitation se plaignent d'autres 
dommages: déchetteries non 
autorisées, poussière perma­
nente, pollution des eaux, celles 
des affluents des deux grands 
fleuves, Logone et Chari, et le 
Lac Tchad à l'écosystème très 
fragile. 
La population n'est pas prépa­
rée pour affronter les boulever­
sements causés par la présence 
des pétroliers. Beaucoup de jeu­
nes paysans ont vendu leur bé­
tail et équipement agricole pour 
devenir ouvriers chez Esso. Ac­
tuellement, la grande majorité de 
la population locale n'est pas 
suffisamment qualifiée et peu de 
personnes trouvent un emploi. 

Les conditions 
d'embauche 
sont souvent 
peu favorables: 
contrats pour 
trois mois et 
grande partie du 
salaire ponc­
tionné par des 
intermédiaires. 
Bébidja et 
d'autres villes 

- voient augmen-

ter la criminalité à cause des nom­
breux jeunes désœuvrés venus 
de la campagne. 

Dommages et 
compensations 

Il existe des tabelles de taux de 
compensation pour les destruc­
tions causées par Esso. Grâce 
aux ONGs, les tarifs pour les ar­
bres par exemple ont augmenté. 
On connaît le cas du manguier 
qu'Esso voulait rembourser à 
3500CFA(8 CHF), et qui est passé 
à 550 000 CFA(l290 CHF). Reste 
que beaucoup de paysans ne 
sont pas indemnisés correcte­
ment. 
Le rôle de la société civile est 
donc de taille face aux engage­
ments non tenus d'Esso et du 
gouvernement tchadien, afin que 
les droits des populations soient 
respectés. L'appui des ONGs au 
Nord est essentiel pour pouvoir 
exercer leur rôle de contre-pou­
voir et de défense des intérêts 
de la population de la zone 
pétrolière.• 

Roger Zürcher 
Volontaire de Eirene 

Pour en savoir plus: 
http://www.lotiko.org/ 
http://www.erdoel-tschad.de/ 
www.ialtchad.com 
www.pipelinewatch.org 
www.amisdelaterre.org 
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ommet mondial 
sur la société de l'information (SMSI) 

Des perspectives mitigées 
A la veille du Sommet mondial 
sur la société de l'information, 
il est essentiel de montrer quels 
sont les véritables enjeux de 
cette problématique. Malgré le 
message que les organisateurs 
veulent en donner, les pays du 
Sud n'y joueront probable­
ment pas un rôle de partenai­
res de poids, comme c'est 
d'ailleurs le plus souvent le cas 
dans ce genre de rencontre. 
Dans la dernière parution de 
Terre Nouvelle (n° 154, nov. 
2003), Chantal Peyer de Pain 
pour le prochain pose dans une 
optique Nord-Sud la probléma­
tique de ce Sommet, en nous 
exhortant à participer active­
ment aux manifestations cultu­
relles et autres débats qui 
auront lieu en marge du Som­
met officiel. Nous reprodui­
sons ici intégralement son in­
téressante contribution.• 

Du 10 au 12 décembre 
aura lieu à Genève la 
première partie du 
Sommet mondial sur la 
société de l'informa­
tion. Depuis deux ans, 
Pain pour le prochain 
est fortement engagé 
sur ce thème, afin de 
défendre les intérêts de 
ses partenaires du Sud. 
A quelques jours du 
Sommet, quel bilan 
tirer de ces préparatifs? 

Etant donné la nouveauté du 
thème (qu'est-ce que la société 
de l'information?) ainsi que le 
contexte international défavora­
ble - guerre en Irak, fragilité de 
l'organisation des Nations unies 
-, il serait irréaliste d'attendre du 
Sommet de Genève des résultats 
définitifs et un plan d'action 
abouti. Par contre, cette première 
phase du Sommet aurait dû per-

mettre de lancer un vaste débat 
sur sur la notion de société de 
l'information et de proposer des 
mesures concrètes en vue de ré­
duire la fracture numérique. Au 
vu de ces critères, le Sommet 
semble, aujourd'hui encore, mal 
parti. Pourquoi? 

Médias traditionnels 
Premièrement, le débat a avorté 
avant d'avoir commencé, faute 
de courage politique et faute 
d'attention accordée aux conte­
nus. Pour preuve, le peu de place 
accordée aux médias dits «tradi­
tionnels», c'est-à-dire à la radio, 
à la télévision et à la presse écrite. 
Malgré un lobbying et des pro­
positions concrètes de la société 
civile, et malgré un soutien com­
plet de la délégation officielle 
suisse - qui a assuré la rrési­
dence du groupe de travai gou­
vernemental sur ce thème -, seul 
un point, sur 50 et sept pages de 
textes, fait explicitement réfé­
rence à ces médias dans la Dé­
claration actuelle. Il faut dire que 
les options étaient nombreuses: 
des pays latino-américains con- . 
tre toute mention des médias 
communautaires, et de la Chine 
pour toute référence explicite à 
la liberté d'expression. A quel­
ques jours du Sommet, la ques­
tion des médias constitue tou­
jours l'une des principales pier­
res d'achoppement du Sommet 
et les textes qui y font référence 
demeurent entre parenthèses. 

Histoires d'argent 
Deuxièmement, les énormes in­
térêts économiques en jeu. Si le 
secteur économique s'est carac­
térisé jusqu'ici par son absence 
de débats - au sein de la déléga­
tion suisse, la passivité 
d'economiesuisse a été très re­
marquée -, il n'en demeure pas 

moins qu'il défend activement 
ses intérêts en coulisses. Ainsi, 
la recommandation de «généra­
liser l'emploi de logiciels li­
bres» a fait l'objet d'âpres dé­
bats, pour être supprimée de la 
Déclaration, suite à la pression 
de Microsoft, relayée par les 
Etats-Unis ... Elle n'a finalement 
été réintroduite que suite aux 
menaces de la société civile de 
«se retirer d'un processus dans 
lequel elle ne se reconnaît plus». 

Fossé Nord-Sud 
Troisièmement, le caractère uni­
latéral du discours sur la fracture 
numérique. Le plan d'action pro­
pose des objectifs ambitieux et 
chiffrés pour réduire les inégali­
tés en matière d'accès aux 
moyens de communication. Par 
exemple: connexion de toutes les 
universités jusqu'en 2005, de 
tous les villages d'ici 2010 et créa­
tion de sites Internet pour tous 
les gouvernements dans un dé­
lai de deux ans. Toutefois, dans 
le contexte de libéralisation ac­
tuel des télécommunications -
les accords de ) 'Organisation -
mondiale du commercé· dans ce 
secteur datent de 1997 déjà-, les 
propositions pour atteindre ces 
objectifs semblent jouées 
d'avance: «ouverture des mar­
chés, transparence et non-dis­
crimination» sont les maîtres 
mots - largement reflétés dans 
la position suisse - d'un plan 
d'action qui voit dans les inves­
tissements privés la clé de voûte 
du développement des infras­
tructures. 

L'Autre Forum 
Alors, la réunion de Genève sera­
t-elle simplement un sommet de 
plus? Au niveau officiel, le bilan 
est certainement amer pour la 
société civile: les innovations 
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importantes ont été minorisées 
ou effacées de la Déclaration et 
du Plan d'action actuels (médias 
communautaires, logiciels libres) 
et les Etats menacent de revenir 
en arrière par rapport à des ac­
cords existants de l'ONU 
(médias, Droits humains). Tou­
tefois, malgré ces bémols, il faut 
nuancer le constat. En effet, le 
Sommet de Genève sera l'occa­
sion de nombreux événements 
parallèles tels que manifestations 
culturelles, tables rondes, dé­
bats. Et, au niveau suisse, il a 
initié un nouveau processus de 
dialogue entre les acteurs con­
cernés - départements gouver­
nementaux, secteur privé et so­
ciété civile - et stimulé l'émer­
gence de nouveaux réseaux, 
comme «communica-ch», dont 
Pain pour le prochain est un 
membre fondateur, qui s'interro­
gent sur la façon de défendre une 
information et une communica­
tion citoyennes. C'est sans 
doute de ces marges que pourra 
naître un vrai débat.• 

_ . _ .. _Chantal_Peyer 
Pain pour le Prochain 


